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LA LETTRE DE LA SE M AINE 
Que !'evolution des structures economiques se traduise, dans les 
pays industrialises, par un effacement relativement rapide de la categorie des 
petites et moyennes entreprises, v0ila qui parait si evident que l'on est stupefait 
de decouvrir, a I 'examen des statistiques, qu'une telle croyance ne correspond rul­
lement a la realite (voir "Lettre" N° 627). Comment peut s'expliquer cette con­
tradiction ? 
En fait s� dans l 1ensemble, le nombre d�s petites et moyennes 
entreprises reste sensiblement constant, ou ,tend in�me a s'accronre, rien n'in­
digue gu'il s'agit toujours des m@mes entreprises. Tout, au contraire, porte a 
croire qu 1une rotation, plus ou moins acceleree selon 1 es periodes et les profes­
sions, s 'ope re au sein de ce monde particulier : beaucoup de PME meurent et 
disparaissent - cela se remarque assez bien , notamment dans le secteur de la 
distribution - mais, simultanement, beaucoup naissent et se developpent - et cela 
retient rouvent beaucoup moins I 'attention. On est ainsi en presence d'un renou­
vellement constant. 
Au Japon, les responsables de l'economie estiment que si, chaque 
annee, ce sont environ 10. 000 PME qui disparaissent - le plus souvent a la suite 
d'une faillite due a une mauYaise gestion financiere - il s'en cree aussi chaque annee un 
nombre egal , ou IMme superieur. Aux Etats-Unis, on admet qu' entre 1950 et 
1964 quelque 300. 000 entreprises (petites, moyennes ou grandes) ont disparu 
chaque annee par fusion, absorption, changement de raison soc:iale ou de forme 
juridique. M ais - et c'est la le fait important - on admet aussi que, parallelement, 
les creations d' entreprises nouvelles se sont approximativement chiffrees a 400. 000 
par an, et que, sur le total des entreprises ainsi creees, une tres grande majori-
te entrait dans la categorie des PME. 
En 1969, la Confederation des Industries Britanniques a analyse de 
pres l 'evolution des petites et moyennes entreprises au Royaume-Uni. Ses conclu­
sions ont surpris bien des specialistes : loin de vivoter a l'ombre des grandes so­
cietes, conformement a !'opinion la plus repandue, ces entreprises ont enregistre 
des resultats largement superieurs a la moyenne nationale. C' est ainsi que la 
progression de leurs benefices s'est elevee a 38% entre 1960 et 1964, alors que 
pour !'ensemble des entreprises britanniques cette progression n'�tait .que de 21%. 
Des observations analogues ont ete faites en Republique Federale : de 1956 a 1966, 
le nombre de PME de toutes categories (industrie, commerce, services) realisant 
chacune un chiffre d'affaires annuel compris entre DM 0, 1 et 25 millions s'est accru 
de 322. 000 unites, pour former en 1966 un total avoisinant 1, 5 million d'entreprises. 
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En France, la Caisse Centrale de Credit HOtelier, Industriel et 
Commercial a procede en juin 1969 a une enqu�te aupres de 500 chefs de petites 
et moyennes entreprises reparties a travers tout le pays et appartenant aux pro­
fessions les plus diverses. Pour ces entreprises, la progression moyenne du chif­
fre d'affaires a ete de 30 a 35% entre 1966 et 1969; mais elle a ete de 94% pour 
les cent plus dynamiques d' entre elles. De plus, une substantielle majorite de 
ces chefs d'entreprises tablait pour la periode 1969-72, sur un doublement de leur 
chiffre d'affaires - ce qui mettait en lumiere une mentalite offensive beaucoup plus 
accusee que les enqu�teurs ne l 'avaient prevu. 
Sur le mode de croissance individuelle des PME aux Etats-Unis, le 
Professeur Albert Shapero, de l'Universite du Texas, apporte de son cOte d'inte­
ressantes precisions. Analysant de maniere approfondie I 'evolution de 500 petites 
et moyennes entreprises americaines ayant des activites reposant sur des techniques 
particulierement avancees - par opposition a d'autres entreprises aux fabrications 
plus traditionnelles - il est conduit a decouvrir chez elles un trait commun : aucune 
n'est �gee de plus de vingt ans. En outre, il n'y en a que soixante a avoir acquis 
une taille correspondant a l' emploi d' effectifs superieur a cent personnes; toutes les 
autres ont prospere avec une main d'oeuvre formee d'une quarantaine de personnes 
en moyenne. Autrement dit, pour ces entreprises, il n'existe aucun lien de propor­
tionnalite entre dimension et prosperite. 
En Europe, un certain nombre d'analyses similaires ont montre que, 
dans bien des cas, des petites et moyennes entreprises - et surtout cell es qui 
sont a vocation industrielle - peuvent parfaitement developper leurs activites et ac­
crortre leurs benefices sans ceder a la tentation du gigantisme, ni m�me de leur 
transformation en 11grandes11 entreprises. Compte tenu des particularites de chaque 
pays, le monde des PME en Europe apparait ainsi comme infiniment plus vivace et 
dynamique qu 'on ne I 'imagine generalement : comme capable de jouer un rOle de 
premier plan dans les differentes economies nationales - et pas seulement par le 
nombre. Et si le risque d'echec est sans doute, dans ce monde, superieur a ce 
qu' il est dans le monde des entreprises plus importantes, s i le taux de 11mortalite 11 
y semble plus eleve, ces phenomenes n'ont rien de fondamentalement preoccupant 
car le taux de 11natalite II y est, de son cOte, largement satisfaisant et offre de cette 
maniere le double avantage de compenser les pertes et d'assurer un apport constant 
de sang nouveau. 
TI n'est pas de secteur ou, paradoxalement, la vitalite des PME se 
manifeste avec plus de force gue celui de l'exportation. Paradoxalement car, en 
toute logique, on devrait s'attendre a ce que tous les handicaps qui sont lies a la 
nature m�me de cette categorie d'entreprise jouent au maximum quand il s'agit 
d'aller conquerir des marches etrangers. Or, de maniere assez constante, la realite 
dement formellement cette vue des choses. En 1966, la part des PME dans l'ensem­
ble des exportations non-agricoles du Japon etait estimee a 40% du total. En 1968, 
la Confederation des Industries Britanniques, dans l'etude deja mentionnee, estimait 
qu'une "augmentation de 5% des exportations britanniques ameliorerait tres sensi-
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blement la situation des comptes exterieurs de la Grande-Bretagne. C'est un objectif 
qui serait peut-@tre difficile a atteindre par les quelque 150 grandes societes ex­
portatrices, mais qui n'est pas hors de portee des guelques milliers de petites en­
treprises qui effectuent deja plus de la moitie des exportations du pays". 
Un son de cloche tout a fait analogue a ete donne recemmmt en 
France par le Conseil Economique et Social dans un rapport concernant !'exportation. 
Sur les quelque 5. 000 entreprises fran<;aises titulaires de la carte d' exportateur, 
celles dont le chiffre d'affaires global est superieur a 500 millions de francs ne 
realisent que 27, 95% du montant total des exportations, en valeur. Mais cell es qui 
realisent un chiffre d'affaires global inferieur a 2 millions de francs - c'est-�-
dire des PME au sens complet du terme - assurent 51, 8% de ce montant total. 
Debut 1970, l'un des dirigeants de l'Institut Italien pour le Commerce Exterieur 
attribuait officiellement aux quelque 8. 000 PME italiennes qui s'adonnent a !'expor­
tation le principal merite de l 'impressionnante progression des exportations ita­
liennes vers les Etats-Unis : + 328 % entre 1958 et 1968 (+ 30% entre 1967 et 1968). 
De cette serie de constatations, est-il possible de tirer des conclusions 
optimistes pour l 'avenir ? Les petites et moyennes entreprises ont-elles des chances 
serieuses de se bien placer demain sur des marches en rapide evolution, du moins 
les plus dynamiques d'entre elles ? Pour essayer d'y voir clair, il n'est pas inutile 
de commencer par souligner que si en Europe, depuis quelques annees, on est surtout 
sensible aux grandes concentrations industrielles, si l'on y parle volontiers de la neces­
site de constituer des societes "multinational es", "trans-nationales", etc.. , dans le 
m�me temps une interrogation revient de plus en plus frequemment dans les milieux 
d'affaires aux Etats-Unis : "L'epoque des geants de l'industrie n'est-elle pas depas-
see ?". 
' Le sens de la reponse que les faits tendent deja a donner a cette 
interrogation interesse l 'Europe au plus haut point puisqu 'il est constant que celle­
ci calgue pratiquement son evolution sur celle des Etats-Unis avec un decalage 
oscillant entre cing et dix ans, En d'autres· ter'Ple� connaitre les transformations 
telles qu'elles se dessinent presentement dans les structures d'entreprises aux 
Etats-Unis doit permettre de prevoir pour une large part l'avenir - brillant ou 
obscur - des petites et moyennes entreprises en Europe. C' est a quoi nous consa­
crerons une prochaine "Lettre". 
L E S C OMMU NAU T E S  AU 
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T RAVAIL 
UNE NOTE DE PROTESTATION CONTRE LES MESURES NIXON - Les mesures 
prises a Washington le 15 aoat dernier restent le sujet essentiel des preoccupations a 
Bruxelles. C'est ainsi que le President Malfatti a remis la semaine derniere a M. Robert 
Schaetzel, ambassadeur des Etats-Unis aupres de la CEE, une "note verbale" de protes­
tations. 
Cette note n'est pas relative a la taxe de 10 %, qui a deja fait l'objet d'une 
prise de position commune des Six, mais aux projets de loi tendant a l'instauration d'un 
credit d'impOt pour le developpement de l'emploi et d'un statut fiscal de faveur pour 
les societes de vente a l'etranger (DISC). La Communaute Europeenne, y est-il souli­
gne, "est tres preoccupee d'une part par les aspects discriminatoires du proj et de 
credit d'impOt, et d'autre part par l'effet de subvention a !'exportation resultant du sta­
tut de faveur prevu pour les societes de vente a l 'etranger". 
1) Les dispositions du projet de credit d'impOt, qui reservent le benefice de
l'exoneration d'impOts directs aux biens d'origine americaine, "sont incompatibles avec 
la reg le du traitement national prevue a I 'article III du GATT", et ell es compromet­
traient le benefice des concessions tarifaires octroyees par les Etats-Unis. Le simple 
fait que I 'Administration americaine ait propose ce regime fiscal avec effet retroac­
tif entrafhe d'ores et deja des effets restrictifs sur les export�tions de biens d'eguire­
ments de la CEE qui, en 1970, se sont elevees a $ 1 milliard environ. De plus, les 
effets discriminatoires de ce regime de faveur s'etendraient m�rne au-dela de sa duree 
d'app,ication. L'effet cumulatif de cette mesure, de la taxe de 10 % et de modifications 
dans les courants de change de certaines monnaies paralyserait pratiquement les ex-
portations de biens d'equipement, ! 'incidence totale de ces Jispositions pouvant aller 
jusqu' a 25 % , et m�me au-dela. 
2) Le projet visant a instaurer un regime fiscal de faveur pour les societes
de vente a l'etranger comporterait de tres larges exonerations de l'impOt direct sur 
les benefices et serait de nature a favoriser artificiellement les exportations par une 
baisse de prix. Cette exemption serait incompatible avec les engagements des Etats­
Unis au titre du GATT dans le domaine des subventions a l'exportation et entrafherait 
le risque de graves perturbations dans la concurrence inte.,.nationale. 
La Communaute se declare "tres preoccupee des consequences que les moda­
lites discriminatoires du credit d'impOt et l'exemption d'impositions directes, par le 
biais des societes de vente a l 'etranger, auraient sur le commerce international. Elle 
se reserve d'adopter le cas echeant les mesures propres a sauvegarder ses inter�ts 
legitimes . • • Elle adresse un appel pressant au G ouvernement des Etats-Unis a.fin 
qu'il reexamine ses deux projets de loi fiscaux, compte-tenu notamment de leurs effets 
negatifs sur les echanges internationaux et des risques de propagation qu'ils compor­
tent". 
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PREOCCUPATIONS DANS LE DOMAINE DE L'EMPLOI - La m�me inquie­
tude a ete le theme de l'intervention d'Albert Coppe, membre de la Commiaaion res­
ponsable des Affaires Sociales devant le Comite Permanent de l'Emploi qui s'est 
reuni, pour la troisieme fois, la semaine derniere a Bruxelles, et qui rassenh le les 
Ministres du Travail, la Commission et les partenaires sociaux (syndicats ouvriers, 
employeurs, cadres, etc ••. ). En effet, !'incidence moyenne de la taxe temporaire de 
1 o % se traduit par le doublement de la protection douaniere americaine du secteur 
industriel, ce qui risque de freiner l' exportation vers les Etats-Unis notamment des 
automobiles, machines, articles manufactures en metal, du fer et de l'acier, des 
textiles, chaussures, produits chimiques, appareils scientifiques. Le secteur des equi­
pements et de biens d'investissement sera touche en outre par le "job development 
tax credit" (voir supra). 
Ajoutes a ces mesures directes du Gouvernement americain, les repercus­
sions de la flottaison de certaines monnaies, les avantages que constitue pour la 
competitivite de l'industrie americaine le blocage temporaire des salaires et des prix 
ainsi que la concurrence accrue sur le marche mondial risquent de toucher, a affirme 
M. Coppe, "a pres une certaine periode", l' emploi d' a peu pres 1 % de la population
active dans l'industrie de la Communaut«i, soit environ 350. 000 travailleurs. La Com­
mission informera regulierement le Comite de I 'evolution de la situation. Une nouvelle
reunion de celui-ci pourrait avoir lieu avant la fin de l'annee.
En ce qui concerne le reste de son ordre du jour, le Comite de l' emploi 
a poursuivi l'examen des textes d'application de la reforme du Fonds Social Europeen 
encore en suspens. Il a par ailleurs ete saisi d'un memorandum italien sur la mise 
en oeuvre d'une politique europeenne de l 'emploi. 
LE PRESIDENT MALFATTI DEVANT LA COMMISSION POLITIQUE DU PAR­
LEMENT EUROPEEN - Selon le President Malfatti, le probleme pose par les deci­
sions Nixon "n'est pas exclusivement d'ordre monetaire et commercial, mais il inte­
resse !'ensemble des relations entre l'Europe et les Etats-Unis". 
En ce qui concerne la situation actuelle, l'orateur a souligne que le resultat 
de la reunion du FMI avait suscite "un optimiste modere ou, si nous voulons �tre en­
core plus prudents, un pessimisme moindre de la part des Europeens quant aux possi­
bilites d'arriver a un accord avec les Americains sur les priorites a negocier". En 
effet, "le principal resultat obtenu a Washington avant que ne debutent les debats du 
Fonds, a ete que les USA reconnaissent - certes de fa9on tres vague - l' existence de 
certaines priorites dans la negociation, et que parmi ces priorites figure la suppres­
sion de la surtaxe". Se referant au discours du Secretaire au Tresor Connally, le 
President Malfatti a note que celui-ci avait mentionne le probleme de la repartition 
des charges militaires "au nombre des elements susceptibles d 'ameliorer la balance 
des paiements americaine, et non parmi les conditions prealables a !'elimination de la 
taxe de 10 %". 
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11 reste que les exigences americaines concernent non seulement l 'Europe, 
mais aussi le Japon et le Canada, ce qui signifie qu'un accord entre l'un de ces 
pays et les USA ne suffirait pas a provoauer la suppression de la taxe de H %. De 
plus, "un second elem9nt de complication et de perplexite" apparan avec la necessite 
de tirer au clair ce que les Americains entendent par "progres sensibles dans le 
sens de I 'elimination des barrier es commerciales". 
Face a cette situation, quels doivent @tre les objectifs de la Communaute ? 
"Nous sommes encore a la remorque des evenements et nous n'avons pas encore mon­
tre que nous voulions vraiment les dominer. La Commission deploiera toute son ener­
gie pour que !'Europe puisse relever ce defi avec une volonte commune et dans un 
sens constructif. 11 nous faut en ce moment m�me nous poser la qu�stion fondamentale 
de savoir quel est le monde clans lequel nous voulons vivre". L'objectif prioritaire a
la realisation duquel il convient de se consacrer "est de parvenir avant la fin de l'an­
nee a un accord avec les Americains sur deux questions essentielles, a savoir : d'une 
part le reajustement selectif de toutes les monnaies, y compris le .. dolfa.r, d'autre 
pa:rt !'elimination de la taxe de 10 %". 
"Certes, a poursuivi le President Malfatti, il y a la le probleme de la par­
ticipation accrue des Allies aux responsabilites en matiere de Defense. Toutefois je 
ne crois pas que ce probleme, qui est un probleme politique par excellence, puisse 
@tre discute et resolu oomme un simple probleme de balance des paiements. Les Ame-
r ica; ns commettent ici une grave erreur de presentation". 
CALENDRIER DES TRAVAUX DES SIX - Les Six se sont reunis a Luxembourg 
en Conseil de ,Ministres des Transports. Leur ordre du jour, en fait, tenait a une 
simpl8 questio1a ; est-il possible, souhaitable - apres tant de tergiversations et d'echecs
dans ce domaine - d'envisager de mettre en oeuvre une veritable politique commune 
des transports ? 
La semaine prochaine, les Six se reunissent a plusieurs niveaux 
- Le 18, les Ministres des Affaires Etrangeres se retrouvent avec pour pre­
mier objectif la preparation de la negociation avec les pays de l'AELE non candicats 
a l 'adhesion. Ils pourraient egalement �tre amenes a se prononcer sur le rapport con­
cernant la situation economique dans la CEE en vue des debats budgetaires nationaux. 
- Le 19, ils tiendront au niveau ministeriel des conferences de ne6ociations
d 1adhesion avec l'Irlande, le Danemark et la Norvege. 
- Le 19 egalement se reuniront les Ministres des Affaires Sociales.
- Le 20 aura lieu un Conseil de Ministres consacre a la politique regionale.
- Les 25 et 26, ce sont les Ministres de l'Agriculture qui ee reuniront a
Lux.embourg pour un Conseil qui promet d'�tre particulierement delicat, apres les prises 
de position de la Republique Federale qui, non seulement n'ont pas ete dementies, mais 
au contraire confirmees ces jours derniers. 
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- Le 27 (et peut-�tre le 28) aura lieu a Paris, sous la presidence de Valery 
Giscard d'Estaing, la reunion trimestrielle, en marge du Conseil, des Ministres des 
Finances des Six qui, bien sur, prend une importance particuliere en ce moment. 
CONSULTATIONS AU SEIN DU GA.TT - Les Etats-Unis ont raidi leurs posi­
tions dans le conflit qui les oppose, notamment, a l'Europe des Six (et, au-dela, a la 
future Europe des Dix). Ils ont demande, au titre de l'art. XXIII, par. 1 du GATT, 
des consultations avec les pays de la Communaute, l 'Espagne et Israel a propos des 
accords preferentiels conclus par les Six avec ces pays, accords qu'ils ne jugent pas 
conformes aux regles du GATT et qui lesent, disent-ils, leurs inter�ts. 
La Communaute n'a pas encore pris position sur ce point. A Bruxelles ce­
pendant, on considere la demande americaine com me "legale" et "legitime". Sur le 
fond cependant, la position de la Commission ne s'est en rien modifiee : elle estime 
que son dossier est "bon" et tout a fait "defendable" a Geneve. Selon elle, les accoras 
preferentiels avec les pays mediterraneens - qui doivent d' ailleurs, a terme (mais 
le terme est imprecis), deboucher sur la libre circulation - se justifient pour des rai­
sons economiques, historiques et d'equilibre politique. Elle attend toujours les chiffres 
prouvant que les exportateurs americains ont ete leses dans cette affaire. A la verite, 
chacun est bien conscient a Bruxelles que Washington cherche a "charger la barque" 
et espere se donner ainsi un atout supplementaire dans eon conflit avec la Commu­
naute, particulierement dans la perspective de l'elargissement. 
LE CAS DE LA NORVEGE - La difficulte essentielle de la derniere periode 
des negociations d'elargissement reside sans aucun doute dans le cas norvegien. Pour 
deux raisons, l'une specifique a la Norvege : c'est l'ensemble de son agriculture; 
l'autre generale, mais interessant au premier chef ce pays : c'est la reglementation 
des produits de la p�che. Jean-Fran9ois Deniau vient d'effectuer un voyage de plusieurs 
jours a Oslo, et la Commission a longuement evoque ces problemes la semaine derniere. 
Il n'y a pas lieu, estime-t-elle, d'accorder une exception permanente et gene­
rale pour toute !'agriculture norvegienne, comme Oslo le demande. En 1957, le Luxem­
bourg - dont !'agriculture est marginale par rapport a celle de ses partenaires - n'a 
pas obtenu une telle exception car cela aurait entrafhe, et entrafherait encore aujour­
d'hui dans le cas de la Norvege, un desequilibre au sein de la CEE. La Commission 
est pourtant hien consciente des difficultes qui se posent a ce pays, particulierement 
dans le secteur agricole. Elle estime qu'il n'est pas possible, dans le cadre de l'adhe­
sion, de diminuer les revenus des paysans norvegiens, ce qui serait le cas si ceux-
ci ne recevaient que les prix agricoles en vigeur dans la CEE. Une solution doit done 
fltre trouvee pour maintenir ces revenus. La Commission rappelle a ce propos que le 
Luxembourg a obtenu en 1958 l'etablissement d'un protocole annexe au Traite de Rome, 
protocole dont il a ete tenu compte dans l'elaboration des differents Reglements agriooles 
par la suite. Elle va done faire des propositions dans ce sens au Conseil en vue de la 
conference ministerielle de negociations CEE-Norvege qui aura lieu le 19 octobre a
Luxembourg. 
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Dans le secteur de la p�che, la Commission n'a pas encore fait de proposi­
tions. Mais elle considere d'une part que les problemes de l 'acces aux zones de p�che 
ne peuvent �tre dissociea des problem es de reglementation des marches, et d'autre 
part qu'aucune exception generale et permanente ne peut, la non plus, �tre accordee 
a un Etat membre, ancien ou nouveau. 
DECISIONS FAVORABLES EN MATIERE D'ACCORDS DE COOPERATION INTER­
ENTREPRISES - La Commission va prendre plusieurs decisions favorables concernant 
i:l'3s accords de cooperation entre entreprises qui lui ont ete notifies. En effet, certains 
accords, bien que susceptibles d'avoir des effets restrictifs sur la concurrence, mais 
pouvant contribuer a ameliorer la production ou la distribution de produits, ou encore 
promouvoir le progres technique et economique, peuvent'beneficier d'une exemption 
des interdictions prevues a l 'art. 85 du Traite. Trois cas tombent dans cette possibilite: 
- 1) Un accord de fourniture reciproque et de specialisation dans le secteur
des "servo-commandes", conclu entre la SOCIETE D 10PTIQUE, PRECISION ELECTRO­
NIQUE & MECANIQUE-SOPELEM de Paris et la firme LANGEN & CIE de DUsseldorf. 
- 2) Un accord sur la vente a !'exportation de conserves de legumes fabriquees
par cinq firmes du nord de la France, regroupees a cet effet sous la denomination 
SAFCO. 
- 3) Un accord de cooperation et de rationalisation dans la commercialisation
des microscopes optiques entre les firmes WILD PARIS et E. LEITZ-FRANCE. 
LA REUNION DES MINISTRES DES TRANSIORTS - Les Ministres des Trans­
ports se sont reunis a Luxembourg, dans un climat sensiblement ameliore, pour la pre­
miere fois dE:l)uis le 7 decembre 1970. D'ores et deja, pour concretiser ce renouveau, 
une seconde reunion a ete prevue pour le 2 decembre. 
A l'ordre du jour, figurait un echange de vues (voir n° 630) sur un programme 
� court terme de relance de la politigue commune des transports. Par ailleurs, les Six 
avaient a se prononcer sur deux textes : l 'un relatif au poids et a la dimension des ca­
mions; l'autre concernant la duree du temps de conduite (il s'agit d'une modification 
d'un Reglement de 1969). 
NOUVELLES DIFFICULTES POUR EURATOM - C'est ces jours-ci seulement 
que les experts. du Conseil de Ministres vont entamer !'examen prealable de la proposi­
tion de la Commission relative au programme 1972-74 de recherche et d'enseignement 
d'Euratom, et la crainte se fait jour qu 'il soit impossible, dans ces conditions et compte 
tenu des delais necessaires (decision du Conseil, avis du Parlement europeen, decision 
definitive du Conseil) de doter le Centre Commun de Recherches (CCR) de son programme 
et de son budget avec la fin de l'annee. D'autant qu'il est a redouter que le projet de la 
Commission, generalement considere pourtant comme modeste, souleve de serieuses dif-
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ficultes de la part de certains Etats merr.bres qui paraissent souhaiter une serieuse 
compression des dotations financieres et des effectifs prevus. 
Dans l'avis elabore par le Comite Corisultatif d'Euratom, organisme compose 
de representants des administrations, des milieux scientifiques et des milieux industriels 
des six pays membres, il est, certes, souligne que, pour sortir de la crise actuelle, 
le CCR doit �tre mis en mesure de travailler dans les plus brefs delais dans le cadre 
d'un programme pluriannuel harmonieusement lie aux efforts et aux besoins nationaux . 
Mais les propositions de la Commission n'apportent pas, dans l'immediat, une reponse 
a toutes les preoccupations. Elles ne constituent qu 'une base de depart a partir de la­
quelle devraient �tre rapidement definis des programmes detailles. 
Par ailleurs, une minorite du Comite consultatif a adresse de serieuses cri­
tiques au projet de la Commission, notamment en raison de la ferma:ure proposee du 
reacteur d'essai ESSOR. Pourtant, avant d'inserer cette proposition dans son projet, 
la Commission avait procede a une enqu�te aupres des milieux industriels eventuellement 
interesses par I 'utilisation de ce reacteur adapte aux besoins de la filiere a eau 15gere 
- alors qu'ESSOR a etc con�u dans le cadre du programme Orgel, abandonne depuis et
utilisable seulement pour la filiere a eau lourde. Or, la plupart des reponses re�ues
font apparartre un manque presque total d'inter�t et, de toute maniere, personne ne
veut payer les modifications qui devraient �tre apportees a Essor. Cela n 'a pas emp�che
certains representants italiens au Comite de considerer comme particulierement grave
la decision de mettre hors service l' instrument operationnel le plus important du Centre.
Selon eux, cette decision risque en effet de limiter ulterieurement !'effort communautaire,
deja insuffisant, dans le secteur de la recherche appliquee. Pour cette minorite, l' en­
semble du programme propose par la Commission p�che d'ailleurs par une tendance a
limiter l' effort de la recherche appliquee au profit de la recherche fondamentale; le CCR
assumerait ainsi un rOle essentiellement univei·sitaire, au lieu du rOle, qui lui a ete
assigne par le Traite, d'instrument communautaire privilegie pour le developpement
de l 'industrie nucleaire.
Il est vrai que la Commission a deja repondu a la plupart des critiques du 
Cbmite consultatif. Pour elle, il est clair qu 'a l 'heure actuelle, la recherche appliquee 
dans le domaine nucleaire releve toujours davantage de l'industrie. C'est pourquoi la vo­
cal ion des centres nucleaires publics doit se situ er plutOt dans le domaine du service 
public et de la recherche a long terme et s'elargir aux recherches non nucleaires. Les 
difficultes anciennes d'Euratom s'expliguent d'ailleurs pour une large part par l'isolement 
relatif et le caractere sectoriel de cette Communaute. Le nouveau programme triennal 
ne constitue qu 'une etape dans un effort de redressement qui ne pourra �tre mene a 
bonne fin si la politique nucleaire ne s'integre pas dans une politique communautaire 
d'ensemble de progres scientifique, technique et industriel. Pour la Commission, il est 
en effet hautement improbable que les Etats membres puissent s'accorder durablement 
sur des objectifs communs dans le secteur nucleaire s'ils poursuivent en m�me temps 
des objectifs divergents, voire opposes dans les autres secteurs de technologie avancee. 
La Commission poursuit depuis un an les etudes et les contacts necessaires 
pour arriver a formuler des propositions concretes concernant les instruments dont la 
Communaute doit se doter pour mettre sur pied une veritable politique communautaire 
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de recherche et de developpement, et elle presentera, le moment venu, des proposi­
tions concretes a ce sujet au Conseil. A partir de l'annee 1972, c'est-a-dire apres la 
signature des traites d'adhesion, les pays candidats devront d'ailleurs �tre associes, 
sous une forme appropriee, a ces efforts. 
LA POLITIQUE REGIONALE - Le Conseil consacrera sa reunion du 20 octo­
bre a Luxembourg aux problem es de la politique regionale dans la Communaute, et l' on 
espere qu'il aboutira a une serie de decisions politiques sur des problemes que les tra­
vaux preparatoires au sein du Groupe des experts et du COREPER n'ont pas encore 
permis de trancher, a savoir notamment la forme, les attributions et le caractere ins­
titutionnel du Comite permanent de developpement regional propose par la Commission 
et surtout les moyens de financement des actions de developpement regional dans la 
Communaute. 
Il est certain en tout cas que le Conseil pourra enteriner la solution de com­
promis elaboree au sujet des aides regionales dans les regions centrales de la Commu­
naute. Il s'agit d'un probleme en souffrance depuis de nombreuses annees deja, et dont 
la solution permettra enfin de mettre fin a la surenchere qui' se poursuit sur ce plan 
dans les pays membres. 
La solution preconisee repose principalement sur trois elements suivants 
a) l'ampleur des aides, mesuree selon une methode commune d'evaluation, sera limitee
dans les regions centrales de la Communaute par un plafand unique exprime en equivalent
subvention net. Ce plafond est de 20 %, mais des derogations peuvent �tre accordees
dar.s certains cas; b) toutes les aides doivent �tre rendues transparentes au cours d'une
periode de transition d'un an a partir du ler janvier 1972. Les Etats membres ne pour­
ront done plus instaurer des aides opaques, ou non mesurables du point de vue de leur
intensite ou de leur effet d'entrafuement; c) la Commission veillera a ce que l'ampleur
des aides soit progressivement differenciee en fonction de la nature, de I 'importance et
de l 'urgence des problemes de developpement regional que les pouvoirs publics se pro­
posent de resoudre.
O. M. E. n° 631 du 12 octobre 1971 - 10 -
E U R O F L A S H
P. 13 - ASSURANCES - Luxembourg: MILANO INTERNAZIONALE est filiale de ASSICU­
RAZIONE DI MILANO. 
P. 13 - AMEUBLEMENT - Allemagne: Elargissement du potentiel de HEIDAPAL-WERKE.
France: ETS. E. TARLE passe sous le contrOle de FINACOR. 
P. 13 - BATIMENT & l'RAVAUX PUBLICS - Belgique: Deux succursales pour EDWARD
T. ROBERTSON & SON. Italie: PARKITALIA est a capital belge.
P. 14 - CAOUTCHOUC - France : BANDAG s'installe a Lyon.
P. 14 - CHIMIE - Autriche: KONTAKT-FILM HEINZ W. PHILIPP est a capital allemand.
France: PUROOOR passe sous le contrOle de THE KIWI POLISH; Dissolution 
de WOLMAN FRANCE; et de STE D'ETUDES POUR L'OBTENTION DE DEUTERIUM. 
P. 15 - COMMERCE - Autriche: COMEX AUSSENHANDELS s'installe a Vienne. Belgique:
KOWA EUROPE est a capital japonais. France: Association franco-allemande 
clans CHEMO FRANCE. 
P. 15 - CONSEIL ET ORGANISATION - Belgique : KRINKELS BEPLANTINGSMIJ. developpe
INTERPLANT; Nouveaux actionnaires fran<;ais pour AIMS INTERNATIONAL. 
P. 16 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Autriche: ELGE-ELEKTROGES. est a capital
allemand. France: WILHELM SIHN s'installe a Colnn r; CGE devient majoritaire 
clans CIPEL. Italie: AEG TELEFUNKEN developpe AEG SOC. IT ALIANA; NAZIO­
NALE COGNE reprend un Departement a BRAMBILLA COSTRU ZIONI. Pays-Bas : 
P. 18 -
BUHRMANN-TETTERODE prend le contrOle de VEENMAN KANTOORMACHINES. 
et LANDRE & GLINDERMAN celui de RUHAAK & C0• 
CONSTRUCTION MECANIQ�E .- Allemagne: DEUTSCHE L. V. D. est a capital
belge, et ESCHER WYSS DUSSELOORF a capital suisse; SVEDALA ARBRA s'ins­
talle a :OOsseldorf; Association DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX/ROBERT BOSCH
dans TRANSPORT- & LAGERSYSTEME; GILDEMEISTER prend le contrOle de
MAX MULLER; KELLER & C0 devient interesse dans CHRIST; HEINICKE INS­
TRUMENTS ferme sa filiale de Francfort; Enrichissement du portefeuille de
KLEINEWEFERS. Belgique: AISIN SEIKI s'installe a Bruxelles, et U>DIGE a
Blaasveld; SOPER-SBM est filiale de BOURGUIGNONNE DE MECANIQUE.
France : Nouvelle filiale pour GEBR. SULZER; FRANCAISE POUR L'EXPLOI­
TATION DES BREVETS VERMEffiEN passe sous le contrOle d'EPURO; Projet
d'implantation de AMIET & HOFMANN; Une licence WEST COMBUSTION pour
FOFUMI; Dissolution de GENERAL PRODUCTS FRANCE. Italie: Les accords
BROOMWADE/CECCATO & C0 • Pays-Bas : Creations de BRONNEBERG-HEL­
MOND et de NED. MOTOREN COMBINATIE. Pologne: Cooperation GEORG
ST ETTER/STALOWA.
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P. 24 - cum - France: GUSTAV HOFFMANN s'installe a Paris.
P. 24 - EDITION - Australie: Association franco-australienne dans HACHETTE AUSTRA­
LASIA. Bel gique : CONTINENTAL est filiale indirecte de SLUU> ROOSENDAAL. 
France: Association franco-neerlando-luxembourgeoise dans SA DE TECHNIQUES 
AUDIO-VISUELLES; ROTOGRAVYR ouvre une succursale a Paris; Les accords 
EXPRESS UNION/DE ST ANDAARD. 
P. 25 - ENGINEERING - Allemagne: DAVY ASHMORE reorganise sa filiale de Francfort.
France: Creation de LINDE MANUTENTION; Les accords EQUIPEMENT HOSPI­
TALIER DE FRANCE/GENERALE DE RADIOLOGIE. 
P. 26 - ELECTRONIQUE - Allemagne: DIGICO LTD s'installe a Francfort; Constitution
definitive d'AUTOMATION CENTRE VOLMAC; Projets de cooperation de NIXDORF 
COMPUTER. Belgique: KLAASING BENELUX est a capital neerlandais; COMPU­
TER ASSOCIATES HOLDING s'installe a Bruxelles; DYNAMICS CORP. OF AME­
RICA ferme DYNAMCO. Italie: VIDEO INTERNATIONAL est filiale de MOLIN! 
CERTOSA. Pays-Bas: ELTRON est filiale de KLAASING ELECTRONICS; ALGE­
MEEN REKENCENTRUM passe sous le contrOle de PHILIPS. 
P. 28 - FINANCE - Allemagne: Dissolution de LOOMIS-SAYLES & C0 • Belgique: PIT­
FIELD, MACKAY, ROSS & C0 ferme COMINREP. Belgique: Dissolution d'INTER­
CIM et d'INTERELEC. Italie : HOLLAND, ANDREWS, PERRIER & C0 s'installe 
a Milan; Creation de STA_ DI GESTIONI PARTECIPAZIONI INDUSTRIAL!. Luxem­
bourg: FIDI devient majoritaire dans FINANCIERE INTERNATIONALE LUXEM­
BOURG. P-ays-Bas : DAIWA SECURITIES installe a Amsterdam son siege pour 
!'Europe. Me.kique: Une representation commune pour BANCO DI ROMA, COM­
MERZBANK et CREDIT LYONNAIS. 
P. 29 - INDUSTRIE ALIMENTAmE - Allemagne: ETS NICOLAS accorde sa representation
a .. GEDELFI; KAISER'S KAFFEE absorbe C. F. BECK; Concentration au profit de 
SUDMILCH-SAAR VERTRIEBS; BERLINER KINDL BRAUEREI devient majoritaire 
dans UELZENER BIERBRAUEREI. Belgique: BREMER HANDELSGES. transforme 
en filiale sa succursale d' Anvers. Espagne: ETS ANDRE COUSTEL developpe 
sa filiale de Caceres. France: NIWA participe a la creation d'EUROCEREALES; 
AKZO developpe MAYOLANDE. Grande-Bretagne: GENERALE OCCIDENTALE 
devient interessee dans WRIGHTS BISCUITS et MOORES STORES. Pays-Bas: J. 
LYONS & C0 prend le contrOle absolu de sa filiale de Rotterdam. 
P. 32 - METALLURGIE - Belgique: ALENCO est a capital britannique; EUROSTAAL
developpe sa filiale d'Anvers. Espagne: D'ORRWACHTER OODUCO prend le con­
trOle d'ENGELHARD-GAMBOA. France: Association franco-americaine dans 
TREFIMETAUX BERYLCO; CIE D'USINAGE DE PROFILES est filiale de LONGO­
METAL; Dissolution de FORGES & ATELIERS D'AUDIN OOURT. Italie: Concentra­
tion au profit de COSTRUZIONI METALLICHE FINSIDER. Pays-Bas: Une fusion 
donne naissance a RIJN-SCHELDE-VEROLME. Venezuela: Association neerlando­
venezuelienne dans LUXOR et COMERCIAL LUXOR. 
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P. 35 - PAPIER - France : OLD TOWN s'installe a Paris; Realisation des accords
I. D. I. /PARSONS & WHITTEMORE; Une concentration donne naissance a CONTI­
NENT ALE DU CARTON ONDULE.
P. 36 - PARFUMERIE - Belgique: SECTA-LABORATOIRES DE COSMETOLOGIE YVES
ROCHER reorganise sa filiale de Bruxelles. France: MICHELE MARTIN-STE 
COSMETIQUE DE DERMO-PHARMACIE-SCODEPHA passe sous le contr('.He indi­
rect de BRISTOL MYERS. 
P. 36 - PETROLE - Australie: TOTAL prend le contr�le absolu de TOTAL BORAL.
Belgique: SOUTHWESTERN PETROLEUM transforme en filiale sa succursale 
d'Anvers. Grande-Bretagne : Un accord DEMINEX/BP. Italie: Concentration au 
profit de SO. DI. GAS. USA: PETROFINA reprend certains actifs a ATLANTIC 
RICHFIELD. 
P. 38 - PHARMACIE - Allemagne: OOLORGIET prend le contr"le de DIEDENHOFEN.
Pays-Bas: Cooperation SYNTEX/GIST BROCADES. 
P, 38 - PLASTIQUES - Allemagne: CHEMISCHE WE�� HULS et VEBA-CHEMIE de­
viennent actionnaires de KUNSTSTOFFWERK HOHN. France : Dissolution de 
KRAUTOXIN FRANCE. 
P. 39 - PUB LI CITE - Allemagne : Association anglo-allemande dans CHRIST & HAMILL
TOMS PUBLIC RELATIONS; Dissolution de MULTI-NATIONAL-PARTNERS­
INTERNATIONAL ADVERTISING & MARKETING. Italie: TRAGOS-BONNANGE 
s'installe a Milan; Concentration au profit d'AZIENDA GENERALE ITALIANA 
AFFIZZIONI & PUBBLICITA. 
P. 39 - TABAC - Allemagne : Association franco-allemande dans BASTOS TABAKWAREN­
HERSTELLUNGS; Les accords VILLIGER SOHNE/OOUWE EGBERTS. 
P. 40 - TEXTILES - Allemagne: DEUTSCHE RAWTEX est a capital italien. Belgique:
INTRINIT s'installe a Bruxelles; WATTINE BOSSUT passe sous le contr�le de 
THEOOORE HOUREN. France: GE. ES . TOILES THERMOCOLLANTES est a
capital allemand; Dissolution de PATONS & BALDWINS (FRANCE). Italie: IRAN­
TRADE et KARPET TRADE sont a capital iranien; LICANA SUD est filiale de 
LINIFICIO & CANAPIFICIO NAZIONALE. Pologne : Un accord CANDA INTER­
NATIONAL/INTERMODA. 
P. 42 - TOURISME - Allemagne: ORGANISATION EUROTEL s'installe a Schloss Ricklingen.
P. 42 - TRANSPORTS - Allemagne: BAYERISCHE RAIFFEISEN prend le contrMe de BA­
VARIA SCHIFF AHRTS. France: Reorganisation de GENERALE DES TRANSPORTS 
DEPARTEMENT AUX; SAPET prend la represent ltion de CAST EUROPE. Italie: 
CEGO prend la representation de CAST EUROPE; STRICK s'installe a Trente. 
P. 43 - DIVERS - Allemagne: ASCO (jouets educatifs) s'installe a Cologne; HIKARI SHINJU
(perles) s'installe a OOsseldorf). Belgique: CHINIMPEX (negoce divers) est a ca­
pital franc;ais. Luxembourg: SE CURIT AS (gardiennage) est a capital suedois. 
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I ASSURANCES I 
(631/13) Le groupe d'assurances et reassurances "generales" et "vie" CIA DI ASSICURAZIONE DI MILANO (cf. n° 623 p. 18) s'est donne a Luxembourgune filiale de portefeuille, MILANO INTERNAZIONALE SA (capital autorise de $ 10 mil­lions), dont MM. Giuseppe Pella, Julien Becker et Gerard Wauters sont les premiers administrateurs. 
I AMEUBLEMENT I 
(631/13) L'entreprise allemande de menuiserie industrielle ainsi que mrubles de cuisine, chambres a coucher, etc .• HEIDAPAL-WERKE WILHELMHEIDEMANN KG (Herford) a repris les actifs a Beelen/Westf. de la firme de contre­plaques BEELOSPAN BEELENER SPANPLATTENWERKE GmbH (en liquidation depuis quelques mois), pour les exploiter par l'intermediaire d'une filiale locale, HEIDAPALSPANPLATTENWERKE GmbH. Animee par M. Wilhelm Heidemann et ses fils, HEIDAPAL-WERKE, qui avait deja deux usines - Sandebeck (meubles de cuisine) et Herzebrock (lits et armoires)realise un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 70 millions. 
(631/13) Anime par MM. Pierre Schwed, Jacques Sides, Robert Vaucher et Pierre Blaton notamment, l'etablissement financier de Paris FINACORSA s'est assure le contrOle de la manufacture de meubles ETS E. TARLE SA (Paris) au capital de F. 1, 2 million, dont M. P. Schwed a ete nomme president. 
I BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS I 
(631/13) Presente depuis mars 1971 au Royaume-Uni avecune succursale a Liverpool, l'entreprise de promotion immobiliere EDWARD T. RO­BERTSON & SON INC. de Dallas/Tex. a ouvert en Belgique deux succursales (Anverset Gent), dirigees l'une et l'autre par M. Dennis G. King. 
(631/13) La compagnie de Bruxelles C. D. P. -CIE DE PRO-MOTION SA (cf. n° 611 p. 21), qu'anime M. Charles de Pauw (cf. n° 582 p. %2), a pre­side a la creation a Milan (avec succursale a Rome) de l'entreprise de construction et promotion de pares de stationnement PARKIT ALIA Srl (capital de Li. 990. 000), dont le gerant est M. Guy Declercq (Bruxelles). 
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I CAOUTCHOUC I 
(631/14) L' entreprise de caoutchouc industriel et de pneus 
BANDAG INC. de Muscatine/Iowa (cf. n° 544 p. 19) a etoffe ses inter�ts chez les Six 
avec la constitution en France d'une filiale commerciale, RECHAPAGE BANDAG SA 
(Lyon) au capital de F. 0, 5 million, que preside M. Georges Lecestre. 
La fondatrice dispose depuis novembre 1969 d'une filiale industrielle et 
commerciale en Belgique, BANDAG EUROPE SA (Woluwe-St-Lambert). 
(631/14) Le groupe australien de produits chimiques d'entre-
tien THE KIWI POLISH C0 Pty. LTD de Melbourne/Victoria (cf. n° 399 p. 19) a negocie 
la prise du contrOle a Paris - a travers sa filiale KIWI FRANCE SA (Clichy /Hts-de­
Seine et Sotteville-lez-Rouen), que dirige M. Johan Sollewijn Gelpke - de l'entreprise 
de desinfoctants, detartrants, desherbants et agents de conservation du bois PUROOOR 
SA. Animee par M. Jules Rosin, celle-ci realise un chiffre d'affaires annuel de plus 
de F. 10 millions. 
Le groupe de Melbourne, dont la direction pour I 'Europe est assuree a par­
tir de Melbourne depuis 1969 (apres l 'avcir ete a partir de Londre8) par M. W. s. Mc 
Dougall, possede trois usines en Europe (France, Grande-Bretagne et Irlande), et il en 
a egalement en Nouvelle Zelande, Etats-Unis, Canada, Japon, Pakistan, Ceylan, Kenya, 
Republique Sudafricaine, etc .•• 
(631/14) Affiliee pour 36 % depuis fin 1969 au groupe BASF-
BADISCHE ANILIN & SODAFABRIK AG de Ludwigshafen (cf. n° 530 p. 35), la compagnie 
allemande de produits chimiques pour la protection du bois DR WOLMAN GmbH de 
Sinzheim Kr. BUhl/Baden (cf. n° 544 p. 22), que gerent MM. Heinrich J. LUttm er et 
Hans J. Frhr. von Kruedener, a mis fin aux activites de son affiliee commerciale de 
Paris WOLMAN FR.Ai�CE SA (capital de F. 50. 000). 
La liquidation en sera assuree par M. Jacques Cheve, directeur de la CIE 
FRANCAISE DES ETS GAILLARD SA (Beziers/Herault), qui avait participe pour 15 % 
a la constitution de l 'affaire. 
(631/14) M. H. W. Philipp (Munich) a ete le fondateur a Vienne
de l'entreprise de bandes magn6tiques et films photochimiques pour appareillages audio­
visuels KONTAKT FILM HEINZ W. PHILIPP, C. SKREIN GmbH (capital de Sh. 100. 000), 
dont le gerant est M. Christian Skrein. 
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(631/15) Filiale 35/25/25/15 des compagnies de Paris 
S.N.P.A.-STE NATIONALE DES PETROLES D'AQUITAINE SA (groupe E.R.A.P.­
ENTREPRISE DE RECHERCHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA - cf. n° 629 p. 30),
L'AIR LIQUIDE SA (cf. n° 630 p.18), AZOTE & PRODUITS CHIMIQUES SA (groupe 
E. M. C. -ENTREPRISE MINIERE & CHIMIQUE SA - cf. n° 623 p. 31) et de l'organisme 
public COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (cf. n° 626 p. 33), la STE D'ETUDES
POUR L'OBTENTION DE DEUTERIUM Sarl (Pari�, specialisee dans l'etude de tous 
procedes d'obtention de deuterium et d'eau lourde, a ete dissoute. 
[ COMMERCE I 
(631/15) Le conglomerat japonais KOWA C0 LTD (Nagoya) 
s' est donne a Bruxelles une filiale de negoce de prodilits metalliques, textiles, synthe­
tiques, pharmaceutiques, chimiques, alimentaires, etc ••• , KOWA EUROPE SA (capital 
de FB. 2, 5 millions), que preside M. Okochi Takao. 
(631/15) Animee a DUsseldorf par MM. Thomas Fejer et 
I. Weinbaum, la firme d'import-export de biens d'equipements, aciers, etc ••. COMEX 
AUSSENHANDELS GmbH a installe a Vienne une filiale commerciale sous son nom (capi­
tal de Sh. 100. 000), dirigee par M. Karl Knauer. 
La fondatrice, qui, avec sa succursale de Francfort, realise un chiffre d'af­
faires annuel superieur a DM. 120 millions, est contrOlee par M. Thomas Fejer en as­
sociation avec la societe suisse de portefeuille FIDELIN AG (Zug). 
(631/15) Des inter�ts allemands (27, 5 %), portes par Melle 
Doris Bennighof (Oppenheim), et fran<;ais, portes par MM. Marc et Honore Dupuis (45%
et 27,5 % respectivement), ont ete a l'origine a Paris de la firme d'import--export de 
matieres premieres et machines industrielles CHEMO FRANCE Sarl (capital de F. 
20. 000), que gere M. Marc Dlpuis. 
[coNSEIL ET ORGANISATION I 
(631/15) La firme neerlandaise de conseil en operations immo-
bilieres ainsi qu'en amenagement urbain, foncier, etc .•• KRINKE LS BEPLANTINGSMIJ. 
N.V. (Wouv) a porte a FB. 4 millions le capital de sa filiale belge INTERPLANT N.V. 
(Kalmhout-Heide), pour en permettre le developpement. 
Animee par M. Leonardus Krinkels, la firme-mere est presente depuis 1966
en Republique Federale avec une filiale, KRINKE LS LANIBCHAFTSGEST ALTUNG GmbH 
(Wesel). 
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(631/16) Les hommes d'affaires fran<;ais J.P. Schmitt (Paris), Patrice Stern (St Gratien/Val d'Oise), Jean Lacroix (Paris) et Louis Coussat (Montrooge/Hts-de-Seine) ont acquis ensemble une participation de 33, 8 % en Belgique dans la firme de prestation de conseils en organisation, organisation de colloques, se­minaires, etc ... sur le management, !'application pedagogique des methodes audiovisuel­les, etc ... AUDIO-VISUAL INSTRUCTION & MANAGEMENT SERVICES INTERNATIONA.. L­AIMS INTERNATIONAL SA (Woluwe-St-Pierre), a !'occasion de !'augmentation de son capital a FB. 1, 1 million. Celle-ci, qui etait jusqu'ici filiale quasi-absolue de la compagnie de porte­feuille de Geneve CAPITAL MANAGEMENT ASSOCIATES SA (cf. n° 586 p. 23), dispose depuis juin 1970 d'une societe-soeur a Milan, AIMS ITALIA-AUDIOVISUAL INSTRUCTION
& MANAGEMENT SERVICES Srl. 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(631/16) L' entreprise allemande d'accessoires de radio et television (antennes, relais, amplificateurs de frequences, etc ••• ) WILHELM SIHN JR KG de Niefern-ub-Pforzheim (cf. n° 314 p. 18) a installe en France une filiale de ventede composants electroniques, SIHN INTERNATIONAL Sarl (Colmar). Au capital de F. 20. 000, celle-ci, que gere M. Frank Sihn, est domiciliee aupres de la filiale industrielleWISI FRANCE Sarl. La fondatrice, qui emploie 1. 500 personnes dans ses usines au siege, a Oberhausen bei Speyer et Breisach, realise un chiffre d'affaires annuel superieur aDM. 15 millions. 
(631/16) Le groupe AEG TELEFUNKEN AG de Berlin et Francfort (cf. n° 628 p. 22) a renforce le reseau de aa filiale de Milan AEG SOC. ITA­LIANA PER AZ. (cf. n° 594 p. 27) en la dotant a Bari d'une succursale de reparation et maintenance d'equipements electriques. AEG TELEFUNKEN a negocie recemment (cf. n° 605 p. 21) la reprise au groupe MONTECATINI-EDISON-MONTEDISON SpA (cf. n° 630 p. 38) de son contrlHe sur les firmes CIA 3ENERALE CONTAT.ORI CO-GE-CO SpA de Milan (compteurs a induction, appareils de tre sure electriques) et OFF I CINE GALILEO SpA de Florence (contacteurs, appareillage electro-optique, etc ..• ). 
(631/16) Des inter�ts allemands, portes par MM. Johannes Hotte (Ruthen,, J. Nl:Hl (Lippstadt) et A. Halstein (Varrel), ont ete a l' origine en Autriche de la firme d'importation et distribution de machines electriques ELGE-ELEKTROGESELL­SCHAFT mbH (Linz) au capital de Sh. 100. 000. 
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(631/17) Un rapprochement negoc1e aux Pays-Bas entre les 
entreprises de machines electromecaniques, outillages pour le travail des metaux, etc •• 
N. V. v/h RUHAAK & C0 de La Haye (cf. n° 604 p. 25) et LANDRE & GLINDERMAN N. V. 
de Diemen (cf. n° 557 p. 18) aboutira au passage de la premiere sous le contrMe de la 
seconde. par echange d'actions. 
Celle-ci, qui realise avec 170 personnes un chiffre d'affaires annuel de l'or­
dre de Fl. 30 millions, dispose de succursales comm erciales a Rotterdam et Hengelo 
et possede deux filiales, l'une a La Haye, INTECHMIJ. N. V., l'autre a MUnster/Westf., 
LANDRE & GLINDERMAN GmbH. Sa nouvelle filiale s'est defait il y a quelques mois 
de son inter�t de 33, 3 % dans la filiale a La Haye de la compagnie de Francfort HART­
:MA N & BRAUN AG (cf. n° 625 p.32). 
(631/17) La CIE GENERALE D'ELECTRICITE-CGE SA de 
Paris (cf. n° 528 p. 23) s'est definitivement assuree le contrMe a 51 % de la CIPEL­
CIE INDUSI'RIELLE DES PILES ELECTRIQUES SA de Levallois-Perret/Hts-de-Seine 
(cf. n° 611 p. 23) en y reprenant la participation de 37 % du groupe de Landres THE 
EVER READY C0 (GREAT BRITAIN) LTD. Elle avait deja acquis de la CIE FRANCAISE 
THOMSON-HOUSTON-HOTCHKISS-BRANDT SA (cf. n° 629 p. 23) et de divers autres ac­
tionnaires un inter�t de 14 % dans cette entreprises de piles et batteries seches, qui 
reste affiliee pour 37 % a la compagnie LE CARBONE LORRAINE SA de Paris (cf. n°
612 p. 40). 
Connue pour ses marques "Mazda", "Le Carbone", "C1pel" et "Hydra", CIPEL 
est, avec un chiffre d'affaire:s de F. 127 millions en 1970 (20 % du marche national), 
la troisieme entreprise fran<;aise de la branche - derriere la societe LES PILES WON­
DER SA de St-Ouen/Seine-St-Denis (43 % du marche) et la STE DES ACCUMULATEURS 
FIXES & DE TRACTION-SAFT SA de Romainville/Seine-St-Denis (filiale a 65 % de 
C. G. E.) avec 25 % du marche (marque "Leclanche").
CGE a par ailleurs porte son capital a F. 448, 3 millions pour avoir : 1) re<;u 
de sa filiale CIE IMMOBILIERE MERIDIONALE SA une participation minoritaire dans la 
STE GENERALE DE CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES & MECANIQUES ALSTHOM SA de 
Paris (cf. n° 618 p. 26), qu 'elle contrOle deja; 2) absorbe sa filiale C. G. E. E. -CIE GENE­
RALE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES SA de Levallois-Perret/Hts-de-Seine (cf. n° 620 
p.14), dont une partie des actifs (evalues bruts, globalement, a F. 869, 6 millions) sera
ulterieurement apportee a la STE D'ENTREPRISES & D'INST ALLATIONS DE L'ILE DE
FRANCE SA (Paris).
(631/17) Sous contrMe public a travers la nouvelle societe 
de portefeuille et geation financiere EGAM-ENTE AUTONOMO DI GESTIONE PER LE 
AZIENDE MINERARIE de Rome {cf. n° 620 p. 30), la compagnie metallurgique et tre ca­
nique de Turin NAZIONALE COG NE SpA (cf. n° 613 p. 34) a negocie la reprise du Depar­
tement electrique et electro-chimique de l'entreprise BRAMBILLA COSTRUZIONI (Verres­
Aoste). 
. • I .• 
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Presidee par M. Franco Froio et ayant realise en 1970 un chiffre d'affaires 
superieur a Li. 57, 7 milliards, COONE a pour principales filiales les societes BREDA­
SIDERURGICA SpA, qui lui a ete apportee recemment par la FINANZIARIA ERNESTO 
BREDA (cf. n° 613 p.23); NUOVA SAN GIORGIO SpA (G�nes), qu'elle a reprise debut 
1971 au holding FINMECCANICA SpA (cf. n° 609 p,25); COGNE MACCHINE TESSILI­
COGNE TEX SpA (Imola/Bologne), STA BULLONERIA EUROPEA-S. B. E. SpA (Monfal­
cone), ACCIAIERIE FERRIERE DI MODENA SpA (Modene), TECHNOCOGNE SpA (Sca­
fati/Salerne), etc .•• 
(631/18) Le groupe papetier d'Amsterdam BUHRMANN-
TETTERODE N. V. (cf. n° 616 p, 28) a diversifie ses inter�ts en prena.nt le contr6le a 
Rotterdam de l' entreprise de machines comptables et equipements de bureau VE ENMAN 
KANTOORMACHINES N. V. (cf. n° 623 p.30), avec sa filiale (de creation recente) NIX­
DORF COMPUTER N. V. - qui assure notamment aux Pays-Bas la representation de la 
compagnie allemande de petits ordinateurs de bureau NIXDORF COMPUTER AG (cf. n°
628 p. 22). 
Dirigee par MM. A. Bakker, J. Koek et N. C. de Rijk, VEENMAN, qui a 
repris dernierement le Departement "machines de bureau" de la firme AHREND N. V. 
d' Amsterdam (cf. n° 480 p. 24), realise avec 450 employes un chiffre d'affaires annuel 
superieur a Fl. 20 millions. 
I CONSTRUCTION ME CANIQUE I 
(631/18) Membre depuis 1966 du groupe suisse GEBR. SUL-
ZER AG de Winterthur (cf. n° 627 p. 28), l' entreprise de turbines hydrauliques, pompes, 
turbocompresseurs, centrifugeuses, etc ••• ESCHER WYSS AG de Zurich (cf. n° 617 p. 29) 
a renforce ses inter�ts en Republique Federale avec l'installation a Dlisseldorf d'une fi­
liale de machines papetieres, ESCHER WYSS DUSSELDORF GmbH (capital de DM. 1 mil­
lion), dirigee par MM. Hannes Hofmann et Jacob Hautle. 
Posedant deja une filiale industrielle dans le pays, ESCHER WYSS GmbH de 
Ravensburg (capital de DM. 12 millions), la fondatrice, qui a realise en 1970 un chiffre 
d'affaires consolide de FS. 560 millions, y dispose egalement depuis le debut 1971 d'une 
importante participation dans la firme de machines papetieres et cellulosiques JOSEPH 
ECK & SOHNE de Dlisseldorf-Heerdt (cf. n° 595 p. 23), laquelle realise avec 350 employes 
un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 20 millions. 
ESCHER WYSS possede depuis peu le contr�le absolu en Grande-Bretagne de 
la firme de machines papetieres MILLSPAUGH LTD (Sheffield), qui lui etait affiliee de 
lon!Jle date pour 60 o/o, et elle a dernierement conclu un accord de cooperation commer­
ciale a Geneve avec la societe ATELIERS DES CHARMILLES SA (cf. n° 511 p. 25), dont 
elle distribue les engins hydrauliques, notamment sur les marches exterieurs, mais qui 
lui reste financierement independante. Ses inter�ts dans le secteur hydraulique compren­
nent notamment les firmes DE PRETTO-ESCHER WYSS SpA (Schio/Vicenza), MASCHINEN­
FABRil< ANDRITZ AG (Graz-Andritz/Autriche) et BELL MA.SCHINENFABRIK AG (Kriens/ 
Lucerne). 
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(631/19) Le groupe GEBR. SULZER AG (cf. supra) a ren-
force ses inter�ts en France avec la constitution a St-Jean-de-Braye/Loire - a travers 
sa filiale STE CHAUFFAGE & CLIMATISATION SULZER SA (Courbevoie/Hts-de-Seine) -
de la societe CHAUFFAGE & CLIMATISATION SULZER SIRIEX Sarl (capital de F. 
50. 000). Presidee par M. Bernard Mueller, celle-ci reprerrlra les activites d'installa­
tions de chauffage central de la firme locale SIRIEX FILS Sarl.
Une des recentes initiatives du groupe suisse dans le pays a ete la prise 
du contr�le de l'entreprise d'equipements de climatisation industrielle et residentielle 
ENTREPRISE PILLET SA (Levallois-Perret/Hts-de-Seine, avec usines a Evreux/Eure) 
au capital de F. 4, 5 millions. 
(631/19) Membre du groupe TOYOTA MOTOR C0 LTD de 
Tokyo (cf. n° 629 p.12), l'entreprise de mecanique de precision (pieces automobiles, 
macnines a coudre et a tricoter, etc ..• ) AISIN SEIKI C0 LTD (Kariya) a installe a
Bruxelles - a travers sa filiale de Los Angeles AISIN C0 - une filiale commerciale, 
AISIN EUROPE SA (capital de FB. 5 millions) qui, dirigee par M. Sjimpasji Watanabe, 
sera competente pour l 'Europe occidentale et orientale. 
TOYOTA dispose de plusieurs filiales directes chez les Six : DEUTSCHE 
TOYOTA VERTRIEB GmbH & C° KG (Cologne), TOYOTA ITALlANA Srl (Rome) et STE
D'IMPORTATION & DE DISTRIBUTION DES AUTOMOBILES TOYOTA-SIDAT SA (Paris). 
En Republique Federale, il a recemment accorde la concession de ses model es (" Corona" 
et "Carolla" notamment) a la societe IMPORTA AUTOHAUS GmbH (Trier), constituee a
cet effet, 
(631/19) L' entrepr ise belge de presses hydrauliques � mecani-
ques pour emboutissage, decoupage et formage de t�les L. V. D. C0 Sprl de Gullegem/ 
Courtrai (cf. n° 565 p. 26) a elargi son implantation en Republique Federale - une filiale 
a Hills (anc. a Krefeld) - avec !'installation d'une filiale commerciale a Kempen, DEUT­
SCHE L. V. D. GmbH (capital de DM. 20. 000), dirigee par MM. Jacques Lefebvre, M. 
van Neste, R. Dewulf et M. Radeka. 
La fondatrice possede un important reseau de filial es de vent es a l 'etranger, 
notamment a Rotterdam, Alluin/Nord (anc. La Courneuve), Leiceister, etc ••• 
.. .. 
(631/19) Sans liens avec la societe GEBRUDER LODIGE 
MASCHINENBAU GmbH de Paderborn (cf. n ° 567 p. 27), specialiste de centrifugeuses, 
malaxeuses et melangeuses pour industries chimique, pharmaceutique, plastique, alimen­
taire ••. , l'entreprise allemande d'appareils de levage et equipements de manutention 
DIPL. ING. A. LODIGE GmbH MASCHINENFABIUK de Paderborn (cf. n° 425 p, 18) s'est 
donnee une filiale commerciale en Belgique, DIPL. ING. A. LODIGE MACHINEFABRIEK 
Pvba (Blaasveld) au capital de FB. 0, 25 million. 
La fondatrice est presente depuis 1967 en Autriche avec une filiale sous son 
nom a Vienne. 
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(631/20) Un accord de cooperation et d'assistance technique 
negocie entre la firme britannique BROOMWADE LTD (High Wy·combe) - qu'anime M. 
J.E . Brambrough et qui appartient au groupe INTERNATIONAL COMPRESSED AIR LTD­
COMPAIR (Slough Bucks.) - et la societe italienne CECCATO & C0 SpA (Alte Ceccato/
Vicenza) assure notamment a celle-ci (succursales a Milan, G�nes, Turin, etc •.• } la
distribution des machines et equipements pour air comprime de celle-la.
Issu en 1968 de la fusion des entrepriees BROOM & WADE LTD (dotee de­
puis 1959 d'une filiale a Bruxelles, BROOMWADE BELGE SA) et HOLMAN BROTHE RS 
LTD (cf. n° 395 p.25), COMPAIR possede de ce fait une vingtaine de filiales a l'etran­
ger, notamment CLIMAX FRANCE SA de Blois/Loir & Cher (cf. n° 415 p. 27), MAXAM
PNEUMATIK GmbH (DUsseldorf), MAXAM (NEDERLAND) N. V. (La Haye), etc .•. 11 a 
recemment renforce ses inter�ts aux Etats-Unis avec l'acquisition, au prix de $ 9 mil­
lions, de la firme de compresseurs KELLOG-AMERICAN INC. (Pittsburgh, Los Angeles 
et Dallas), qui realise avec plus de 300 distributeurs dans le pays un chiffre d'affaires 
annuel EUperieur a a 10 millions. 
(631/20) L'entreprise fran<;aise STE BOURGUIGNONNE DE
ME CANIQUE Sarl (Clenay/COte d'Or) s'est donnee une filiale (60 %) a u�cle-Bruxelles, 
SOPER-SBM SA (capital de FB. 0, 5 million), que preside M. Roger Perdaens (Uccle), 
actionnaire pour 40 % et specialisee dans les equipements (robinetterie, fours, etc .• ) 
pour sechage et chauffage industrieL 
(631/20) Connue en Suede pour ues machines de broyage, 
pulverisation et conoassage, la societe SVEDALA ARBRA A/B (Svedala) s'est donnee 
a DUsseldorf une filiale commerciale et d'assistance technique sous son nom (capital de 
DM. 20. 000), placee sous la direction de MM. Gunnar Bremmer et Arne G. Bern. 
(631/20) Specialiste d'equipements d'epuration des eaux, la 
compagr1ie EPURO SA d'Anvers s'est assuree le contrOle a 79,4 % de son representant 
a Paris, STE FRANCAISE POUR L'EXPLOITATION DES BREVETS VERMEIREN Sarl, 
a l' occasion de l' augmentation de son capital a F. 252. 000. 
Presidee par M. Vermeiren, E PURO (capital de FB. 10 millions) emploie 
une cinquantaine de personnes dans son usine au siege. 
(631/20) L'entreprise allemande de materiels de genie civil 
GEORG STETTER BAUMASCHINENFABRIK KG de Memmingen (cf. n° 613 p.25) a conclu
avec les entreprises polonaises ST ALOWA WOLA (fonaerie) et BU1\.1AR (commerce exte­
rieur) µn accord de cooperation - valable jusqu'en fin 1974 et renouvelable - portant 
sur la construction de malaxeurs a ciments qui seront montes sur des ch�ssis de fabri­
cation allemande. 
GEORG STETTER, qui realise avec plus de 850 employes un chiffre d'affaires 
annuel de DM. 70 millions/an, possede plusieurs filiales ou affiliees a l'etranger : Paris, 
Vienne, Madrid, etc .•. 
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(631/21) Specialisee clans les serrures pour articles de 
maroquinerie, l'entreprise suisse AMIET & HOFMANN, INHABER FRANZ AMIET 
(Oberdorf/Solothurn) prepare !'installation d'une filiale industrielle clans l'Est de la 
France (Ht - Rhin). 
(631/21) La compagnie de fours et fumisterie industrielle 
FOFUMI SA de Paris (anc. FOURS & FUMISTERIE INDUSTRIELLE-FOFUMI SA) a 
obtenu de la compagnie WEST COMBUSTION CORP. de Mechanicsville-Richmond/Va. 
la licence exclusive de fabrication et de vente pour I 'Europe de ses incinerateurs 
" Consumat", d'une capacite de 40 a 1. 500 kg/heure d'ordures eeches ou humides (sans 
degagements de fume es, odeurs ni cendres). 
FOFUMI est deja licenciee des societes americaine THE A. F. HOLDEN C0 
(Milford/Mich.), britanniques COOPERHEAT LTD (Southport/Lanes.), GWB HOLDINGS 
LTD (Dldley/Worcs. ), GIBBONS BROTHERS LTD de Brierly Hill/Staffs. (groupe WEL­
LINGTON TUBE HOLDINGS de Tripton/Staff. - cf. n° 274 p. 25) et SCHIELDROP & C0 
LTD (Poole/Dorset), et telge CIE GENERAIE. DES CONDUITES D'EAU-CGCE SA de 
Liege (affiliee pour 49 % au groupe franc;ais CIE DE SAINr -GOBAIN-PONT-A-MOUSSON 
SA - cf. n° 630 p. 24). Elle emploie quelque 135 personnes et elle a realise en 1970, 
avec ses filiales de Paris OLNET SA et C. M. T. M. -CONSTRUCTION DE MATERIEL 
THERMIQUE MODERNE Sarl, un chiffre d'affaires de F. 20 millions. 
(631/21) La compagnie DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX AG 
d'Oberhausen/Rhld (cf. n° 622 p. 26), membre du groupe BABCOCK & WILCOX LTD de 
Londres (cf. n° 624 p. 23), s'est associee a parite avec le groupe ROBERT BOSCH GmbH 
de Stuttgart (cf. n° 629 p. 19) pour creer la firme de vente d'equipements mecaniques et 
electromecaniques de manutention, stockage et transport TRANSPORT- & LAGERSYSTEME 
GmbH (Zuffenhausen/Stuttgart). Au capital de DM. 3 millions, celle-ci a ete placee sous 
la direction de MM. Holger SvanstrBm et Werner Geisslreither. 
(631/21) Apres avoir procede a la dissolution anticipee de sa 
filiale de construction mecanique (vehicules et materiels de camping) GENERAL PRODUCTS 
SA (Rosalie/Charleroi), la compagnie beige CHARBONNAGES D'AISEAU-PRESLES SA de 
Farciennes (cf. n° 629 p. 21) a egalement dissout la filiale de vente que celle-ci s'etait 
donnee a Paris en 1970, GENERAL PRODUCTS FRANCE SA (capital de F. 100. 000). 
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(631/22) L'entreprise de machines-outils WERKZEUGMASCHI-
NENFABRIK GILDEMEISTER . & COMP. AG de Bielefeld (cf. n° 559 p. 31) s'est assuree 
le contr61e a Hanovre des entreprises associees de tours automatiques MAX MULLER 
MASCHINEN & FORMENFABRIK oHG et MAX MULLER BRINKER MASCHINENFABRIK. 
Animees par le Dr. Max MUller, celles-ci realisent avec 425 employes un chiffre d'af­
faires annuel superie�r a DM. 23 millions - y compris celui resultant des actifs de la 
firme BERNHARD GLOCKNER MASCHINENBAUGESELLSCHAFT mbH (Hanovre), acquise 
en 1966 puis dissoute. 
Affiliee a la WESTDEUTSCHE LANDESBANK-GIROZENTRALE de Dlisseldorf 
et MUnster (cf. n° 629 p. 24), GILDEl\1.EISTER, qui occupe plus de 4. 500 pe:csonnes 
dans ses usines au siege, Sennestadt, Hambourg, Ml)lln et Bergame/Italie, escompte 
pour 1972 un chiffre d'affaires superieur a DM. 250 millions. Elle possede des inter�ts 
notammmt dans les firmes HEINDENREICH & HARBECK GmbH (Hambourg), GILDE­
MEISTER GmbH (Sennestadt), GILDEMEISTER-DEVLIEG SYSTEM-WERKZEUGE GmbH 
(machines-outils "Microbore") - contrOlee pour moitie par la precedente et la compagnie 
DE VLIEG MACHINE C0 de Royal Oak/Mich. (cf. n ° 545 p. 25) - I. M. I. S. SpA (Ponte 
S. Pietro/Bergamo), SENNESTAHL GmbH STAHLHARTEREI (Sennestadt), etc •••
(631/22) Specialiste aux Pays-Bas d'equipements pour la 
siderurgie (tremies, grilles pour fours), silos, materiels de convoyage, dessicateurs 
pour briquetteries, etc ••• , la societe CUSTERS MACHINEFABRIEK & CONSTRUCTIE­
WERKPLAATS N. V. (Venray) s'est associee a parite (2Q % chacunc) a Helrnond avec 
l'entreprise de la branche MACHINEFABRIEK M. BRONNEBERG N. V. pour former la 
societe N.V. MIJ. BRONNEBERG-HELMOND (capital de Fl. 0,5 million), dont l'action­
naire majoritaire (60 %) est le holding LINK STEEL FOUNDATION (Vaduz/Liechtenstein). 
(631/22) La manufacture d'horlogerie, bijouterie et joaillerie 
KELLER & C0 de Francfort (cf. n° 596 p.42) s'est associee a la HESSISCHT; LANDES­
BANK-GIROZENTRALE de Francfort (cf. n° 628 p. 24) pour prendre une importante par­
ticipation a Francfort dans l'entreprise horlogere CHRIST oHG, qui, fondee en 1863, 
realise un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 12 millions. 
(631/22) La compagnie de machines de nettoyage par ultra-
sons de recipients pharmaceutiques, chimiques et pour l 'electronique HEINICKE INSTRU­
MENTS C0 de Hollywood/Fla. (cf. n° 574 p. 23) a decide de mettre fin aux activites de 
sa filiale de Francfort HEINICKE INSTRUMENTS OF EUROPE GmbH (capital de DM. 0, 2 
million). 
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(631/23) Deja associees pour la fabrication de petits rm teurs 
(jusqu'a 50 CV) au sein de la firme MOTORENFABRIEK SAMOFA N. V. d' Harderwijk 
(cf. n° 388 p.27), les entreprises mecaniques neerlandaises MOTORENFABRIEK DE IN­
DUSTRIE N. V. (Alphen a/d Rijn), MACHINEFABRIEK BOLNES v/h J.H. VAN CAPPEL­
LEN de Krimpen a/a, Leck (a travers la filiale BOLNES MOTORENFABRIEK N. V.) et 
APPINGEDAMMER BRONSMOTORENFABRIEK d'Appingedam (cf. n° 546 p.28) sont con­
venues de mettre en comrnun leurs techniques en matiere de construction de mcteurs 
diesel marins de forte puissance (entre 2. 500 et· 5. 000 CV). 
Le cadre en sera une affaire constituee a parite N. V. NEDERLANDSE MO­
TOREN COMBINATIE (N. M. C.) au capital initial de Fl. 0,25 million, dirigee par MM. 
D. Bost, C. W. Van cappellen et J. H. Kuiper.
(631/23) La compagnie NIEDERRHEINISCHE APPARATEBAU 
GmbH (Krefeld) a fait apport de ses inter�ts dans les firmes de Krefeld KLEINEWEFERS 
INDUSTRIE-COMPANIE GmbH & C° KG et LIESCOTHERM APPARATEBAU GmbH a la 
compagnie de portefeuille KLEINEWEFERS GmbH (Krefeld), dont le capital a ete double 
a DM. 10 millions (cf. notamment n°s 553 p, 23 et 447 p, 26). 
Societe familiale animee par M. Paul Kleinewefers, cette derniere est com­
manditaire .. de l'entreprise de machines papetieres, textiles et plastiques JOH. KLEINE­
WEFERS SOHNE MASCHINENfABIUK GmbH & C° KG, qui occupe plus de 1. 000 personnes 
et possede elle-m@me de nombreuses filiales et affiliees : INDUSTRIE-COMPANIE · 
KLEINEWEFERS PLASTICMASCHINEN GmbH & C° KG (St Tijnisa, UNIONMATEX EURO­
PAISCHE TEXTILMASCHINEN-UNION GmbH (Francfort), KARL-KOX GmbH (Krefeld), 
PLASTIMA ARBEITGEMEISCHAFT VON PLAST1KMASCHINENF ABRIK GmbH (LUdenscheid), 
GERBER & C0 GmbH (Krefeld), BELOIT-KLEINEWEFE RS TEXTILE MACHINERY CORP. 
(Pendleton/USA), etc ••• 
De son c�te, KLEINEWEFERS INDUSTRIE-COMPANIE, specialiste d'echangrurs 
de chaleur et machines thermiques, occupe quelque 400 personnes et possede egalement 
plusieurs filiales ou affiliees : RHEINSTAHL STRICO GmbH (Essen), INDUSTRIE-COMPA­
NIE KLEINEWEFERS GmbH (Vienne), FRANCAL-CIE POUR LA CONSTRUCTION & LA 
VENTE D'ECHANGEURS THERMIQUES Sari (Paris), KLEINEWEFERS INTERNATIONAL 
AG (Zug), THERMAL EFFICIENCY LTD (Londres), THERMAL TRANSFER CORP. (Pitts-­
burg'*�, PROTOS ENGINEERING C? (Bombay), KLEINEWEFERS SOUTH AFRICA (PTY) 
LTD (Selby-Johannesburg), etc ••• 
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(631/24) La manufacture allemande d'articles chaussants 
GUSTAV HOFFMANN GmbH de Kleve (cf. n° 527 p.17) s'est donnee une filiale commer­
ciale a Paris, HOFFMANN CHAUSSURES Sarl (capital de F. 100. 000), que gerent MM. 
Eberhard Kolberg et Henry Bontoux. 
La fondatrice (capital de DM. 9, 75 millions) - qui dispose depuis janvier 
1970 d'une filiale commerciale quasi-absolue en Belgique, ELEFANT N. V. (Genk) -
realise avec 4. 000 personnes dans ses usines au siege, a Heidelberg et a Remels/ 
Ostfreisland un chiffre d'affaires annuel de l 'ordre de DM. 150 millions. Elle est fi­
liale a 82, 9 % du groupe d'articles en cuir et plastique CARL FREUDENBERG KG 
de Weinheim/Bergstr. (cf. n° 550 p. 30), lui-m�me present en France depuis 1968 avec 
la societe FREUDENBERG-FRANCE SA de Varces-Allieres et Ricet/Isere (cf. n° 456 p.21). 
(631/24) Completant son reseau comme-rcial a l 'etranger, 
la LIBRAIRIE HACHETTE SA de Paris (cf. n° 629 p. 22) a forme a Sydney, en associa­
tion avec la firme locale VISTULA PTY LTD, la societe HACHETTE AUSTRALASIA PTY 
(LTD), chargee de la distribution de la presse franc;aise en Australie et en Nouvelle­
Zelande. pal' l 'intermedJaire de 200 points de vente. 
(631/24) La firme de Rotterdam SONOPRESSE N. V. a parti-
cipe, aux cotes de la societe SONOT APE Sarl (Paris) et de la compagnie de portefeuille 
de Luxembourg INTRACOM SA (cf. n° 582 p. 34), a la creation en France de l'entreprise 
de materiels audio-visuels (disques, bandes magnetiques, films, etc •.• ) SA DE TECHNI­
QUES AUDIO-VISUELLES (Houilles/Yvelines) au capital de F. 0,6 million, dont le prin­
cipal actionnaire et president est'. M. Robert Renoux. 
Dans le pays, SONOPRESSE (cf. n° 385 p. 55) est associee a la LIBRAIRIE 
HACHETTE SA (cf. supra), majoritaire., dans la firme SONOPRESSE-MESSAGERIES FRAN­
CAISES DU MICROSILLON Sarl (lssy-les-Moulineaux/Hts-de-Seine). 
(631/24) Membre du groupe suedois ESSELTE A/B (Stock-
holm), lui-m�me coiffe par le holding papetier et graphique de Stockholm SVERIGES LI­
TOGRAFISKA TRYCKERIER A/B, la societe ROTOGRAVYR. A/B (Solna), specialisee dans 
l 'impression en heliogravure de brochures, catalogues et periodiques, a ouvert une suc­
cursale commerciale a Paris, dirigee par M. Boukobza. 
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(631/25) Filiale en Belgique de l'entreprise neerlandaise d'im-
pression et edition SLUIJS ROOSENDAAL N. V. (Roosendaal), la societe N. V. SLUYS 
BOECHOUT (Boechout/Anvers) a constitue a son siege la firme CONTINENTAL N. V. 
(capital de FB. O, 5 million), dont elle partage le contrOle avec sa filiale N. V. INDUS­
TRIE & HANDELSMIJ. BOECHOUT. 
(631/25) Membre du groupe EXPRESS SA de Paris (cf. n°
560 p. 30), la societe EXPRESS UNION SA - qui edite le magazine hebdomadaire "L'Ex­
press" - prepare la creation, en association 51/49 avec le groupe d'edition de Bruxelles 
DE ST ANDAARD N:-Y. (cf. n° 628 p. 21), d'une affaire chargee de reprendre a la maison 
EDITIONS MONTSOURIS SA de Paris (cf. n° 531 p. 33) le contrOle de l'entreprise IMPRI­
MERIE DE MONTSOURIS SA (Paris). Celle-ci assure notamment !'impression de ''L'Ex ­
press',' et le partenaire belge envisage de lui faire imprimer l 'hebdomadaire "Le Petit 
Echo de la Mode" qu 'il a acquis en 1970 des EDITIONS MONTSOURIS. 
DE STAND.AARD a recemment participe pour 51 %, a travers sa filiale UNIDE 
SA de Neuilly/Hts-de-Seine (dont les principales JX1blications sont "L'Echo de la Mode", 
"Chez Nous France", "Bonjour Bonheur" et "Junior"), a la constitution a Paris de la 
societe COGEDIPRESSE SA (capital de F. 200. 000), ou il est associe pour le solde avec 
la maison EDITION VINGT Sarl (Paris). 
I ENGINEERING I 
(631/25) Apres avoir procede a la dissolution anticipee de 
sa filiale de Paris DIENER LINDE SA, le groupe allemand d'engineering chimique, fri­
gorifique, etc ..• LINDE AG de Wiesbaden (cf. n° 598 p. 26) a installe en France une fi­
liale de vente de materiels de manutention, LINDE MANUTENTION Sarl . (Ecquevilly/ 
Yvelines) au capital de F. 300. 000, qrue gere M. Paul Strobel, et ou il a pour associee 
(10 %) sa filiale 1 mmobiliere et d'assurances COMMERCIUM VERSICHERUNGSAGENTUR 
& IMMOBILIEN GmbH (Wiesbaden). 
Dans le pays, le groupe contrOle aussi la STE D'APPLICATION DES TECHNI­
QUES LINDE Sarl (Paris), et il est interesse pour 33, 3 % dans la societe PICT ET-LINDE 
SA (Paris), dont l 'autre actionnaire est la compagnie GAZ & EAUX SA (Paris). 
(631/25) Le groupe britannique DAVY ASHMORE LTD de 
Sheffield (cf. n° 625 p.45) a transforme sa filiale d'engineering mecanique, chimique et 
petrochimique de Francfort VICKERS-ZIMMER AG (cf. n ° 616 p. 25) - recemment reprise 
au groupe de Londres VICKERS LTD (cf. n° 630 p. 31) - en ZIMMER AG PLANUNG & 
BAU VON INDUSTRIEANLAGEN, l 'a placee sous la presidence de M. Heinz Bergmann (en 
remplacement de M. Leslie P. Harrold) et en a porte le capital a DM. 30 millions. 
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(631/26) Coiffee par. la compagnie de portefeuille de Luxem-
bourg EUROMEDICO SA (cf. n° 557 p. 22) et ayant realise en 1970 un chiffre d'affaires 
de F. 32 millions, la firme d'engineering hospitalier (etablissements cles en main ct 
leurs equipements) E. H.F. -EQUIPEMENT HOSPITALIER DE FRANCE SA (Paris) a 
conclu avec la compagnie C. G. R. -CIE GENERALE DE RADIO LOGIE SA d'Issy-les- Mou­
lineaux/Hts-de-Seine (cf. n° 605 p. 27), filiale du groo.pe THOMSON-CSF SA (cf. n° 629 
p. 22� un accord de collaboration et d'assistance technique identique a celui qui la lie
depuis 1970 au groupe L'Affi LIQUIDE SA (cf. n° 630 p. 29).
EUROMEDICO a deux autres filiales en France, toutes deux specialistes 
d'appareils ecientifiques, SETIME SA (Arras/P. de c.) et SEDELEC SA (Paris). Elle 
s'est assuree en 1970 le contr)le a Uccle-Bruxelles de la firme AUTOMATION CHIMIQUE 
& NUCLEAIRE SA (analyseurs medicaux et de laboratoire pour gaz et liquides). 
I E LE CTRONIQUE I 
(631/26) L'entreprise d'instrumentation electronique de mesure 
et contrtHe KLAASING ELECTRONICS N. V. d'Amsterdam a installe a Bruxelles une filiale 
commerciale et de gestion de brevets, KLAASING BENELUX N. V. (capital de FB. 1 mil­
lion), presidee par son propre directeur M. Johannes J. F. Klaasing. 
Elle a simultanement cree a Amsterdam une affaire a m�me vocation, ELTRON 
N. V. (capital de Fl. 250. 000).
(631/26) La compagnie britannique de petits ordinateurs ("micro 
16") DIGIC O  LTD de Letchworth (cf. n° 602 p.25) a definitivement pris pied en Republique 
Federale avec !'installation a Francfort d'une filiale commerciale, DIGICO ELEKTRONISCHE 
DATENVERARBEITUNGSANLAGEN GmbH (capital de DM. 20. 000), geree par M. Avo Hile­
mae. 
(631/26) A capital ameticano-neerlandais, la societe suiss0 de 
portefeuille COMPUTER ASSOCIATES HOLDING AG (Lucerne) a ete a l'origine a Bruxelles 
de la firme de programmation et travail a fa<:;on sur ordinateur COMPUTER ASSOCIATES 
SA (capital de FB. 0, 5 million), que dirige M. Jan Rolloos (Papendrecht). 
Cree courant 1170, la fondatrice dispose de deux filiales en Suisse, COMPUTER 
ASSOCIATES AG (Zurich) et COMPUTER ASSOCIATES CONSULTING SA (Fribourg), dirigees 
par MM. Samuel W. Goodner et J;C. J. Kearney,. 
(631/26) MM. Johannes J. van Oosterom (Rotterdam) et J. G. 
van Hoof (Neuss) dirigent la firme de software AUTOMATION CENTRE VOLMAC GmbH 
(cf. n° 625 p. 32), definitivement constituee a Dllsseldorf au capital de DM. 50. 000 par la 
societe de Rotterdam AUTOMATION CENTRE VOLMAC N. V., et qui doit occuper une cen­
taine de programmeurs d'ici 1974. 
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(631/27) L' entreprise d'appareils electroniques de precision 
et de mesure DYNAMICS CORP. OF AMERICA de New York (cf. n° 396 p. 23) a mis 
fin aux activites de la firme de Bruxelles DYNAMCO SA, qui etait directement contrMee 
par sa filiale de Londres DYNAMCO LTD. 
L' entreprise americaine reste presente chez les Six avec une filiale a Franc­
fort, DYNAMCO GmbH. 
(631/27) L' entreprise allemande de petits ordinateurs NIXDORF 
COMPUTER AG de Paderborn (cf. supra, p. 1� negocie des accords de cooperation avec 
ses homologues britannique I. C. L. -INTERNATIONAL COMPUTERS LTD (cf. n° 619 p. 24) 
et americain CONTROL DATA CORP. (cf. n° 611 p.27), ainsi qu'une association en parti­
cipation avec la firme d'etudes d'informatiques de Bruxelles MULTINATIONAL DATA SA 
(cf. n° 618 p. 31). Cette derniere a ete creee en mai 1971, sous le nom d'INTERNATIO­
N\ L DATA SA, en association paritaire entre I. C. L., CONTROL DATA et la c. I. I. -
CIE INTERNATIONALE POUR L'INFORMATIQUE SA de Paris (cf. n° 527 p. 30), filiale 
a 72,4 % de la CIE FINANCIERE POUR L'INFORMATIQUE-FININFOR SA (Paris). 
Par ailleurs, la cooperation negociee depuis quelques mois (cf. n° 623 p. 29) 
entre NIXDORF et AEG TELEFUNKEN AG (cf. supra, p. l 6) sera sanctionnee par la 
pris3 par la premiere d'une participation de 50 % dans la Division "Ordinateurs de ges­
tion" du second a Constance : celle-ci, transformee en TELEFUNKEN COMPUTER AG, 
verra ses effectifs portes de 1. 800 a plus de 2. 000 personnes. 
(631/27) La compagnie de portefeuille et immobiliere MOLINI 
CERTOSA SpA de Milan (cf. n° 586 p. 21) a diversifie ses inter�ts dans le domaine de 
l 'electronique et de l'appareillage audio-visuel avec la creation d'une filiale, VIDEO IN­
TERNATIONAL SpA ( Rome et Milan) au capital autorise de Li. 200 millions, que dirige 
M. Giraltiero Zanetti.
La fondatrice, dont le capital a ete recemment porte a Li. 1, 53 milliard et 
qui appartient depuis 1970 a la BANCO AMBROSIANO SpA (Milan) a travers sa filiale 
suisse BANCA DEL GOTTARDO SA (Lugano/Ticino), va par ailleurs entreprendre 
la fabrication a Certosa di Pavia d'un novveau materiau de construction a base chimi­
que, leger, antiacoustique et ininflammable. -· 
(631/27) Le NEDERLANDSE REASSURANTIE GROEP N. V. 
d'Amsterdam (cf. n° 605 p.14) s'est defait. de son contrOle (50 %) sur la firme d'infor­
matique et travail a fagon sur ordinateurs ALGEMEEN REKENCENTRUM-A.R. C. N. V. 
(Amstelveen) au profit du groupe N. V. PHILIPS' GLOEILAMPENFABRIEKEN d'Eindhoven 
(cf. n° 630 p. 20) - dont la participation est ainsi passee de 40 % a 50 % - ainsi que de 
l'ALGEMENE BANK NEDERLAND N. V. d'Amsterdam (cf. n° 626 p.42), nouvel actionnaire. 
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(631/28) L'installation en Italie de la maison de brokers 
canadienne HOLLAND, ANDREWS, PERRIER & C0 LTD de Montreal (cf. n° 629 p. 25) 
est devenue effective avec la creation a Milan de la societe HOLLAND, ANDREWS, 
PERRIER & C0 SpA (IT ALIA) (capital de Li. 56 millions), placee sous la direction de 
MM. Mario Berton, Alan J. Perrier, Harry W. Andrews, Michael G. Birchwood, V.
Salvi, M. Bertuzzoli et P. A. Giuffrida.
(631/28) Possedant plusieurs agences en Europe (notamment 
a Francfort et Luganti), la maison de brokers de Tokyo DAIWA SECURITIES C0 LTD 
(cf. n° 552 p. 32) a decide de transferer de Londres a Amsterdam son siege central 
pour l'Europe, et d'en confier la direction a M. Kioichi Kimura. 
Sa filiale d'investissenB nt DAIWA SECURITIES INVESTMENT MANAGEMENT 
C0 LTD se propose de son c�te de renforcer ses inter�ts en Europe, notamment aux 
Pays-Bas et en Republique Federale. 
(631/28) La BANCO DI ROMA SpA (cf. n° 629 p. 25) a elargi 
son implantation sur le continent americain avec l'ouverture a Mexico d'une representa­
tion permanente commune avec la COMMERZBANK AG (DUsseldorf) et le CREDIT LYON­
NAIS SA (Paris), ses associes dans la compagnie EUROPARTNERS SECURITIES CORP. 
INVESTMENT BANKERS de New York (cf. n° 624 p.28).- la troisieme commune a ces 
trois banques ·apres celles de Tokyo et de Singapour (cf. n° 613 p. 30). 
Debut octobre 1971, BANCO DI ROMA a inaugure sa premiere succursale 
aux Etats-Unis (San-Frmcisco/Cal. ), marche sur lequel elle etait deja presente avec 
des representations a San Francisco, Chicago et New York. De leur c�te, la COMMERZ­
BANK et le CREDIT LYONNAIS ant recemment inaugure (cf. n° 629 p.19) leur propre 
succursale a New York. 
(631/28) La maison canailienne d'agents de change et cour-
tiers en placement PITFIELD, MACKAY, ROSS & c0 (Montreal) a procede a la dissolution 
anticipee de sa filiale de Bruxelles COMINREP SA. Elle conserve en Europe des bureaux 
a Bruxelles, Geneve et Londres. 
(631. 28) Chargee de la representation en Republique Federale 
(cf. n° 438 p. 30) des societes de gestion de Fonds de placement LOOMIS-SAYLES CAPI­
TAL DEVELOPMENT FUND INC. et LOOMIS SAYLES MUTUAL FUND INC. (cf. n° 439 
p. 28), membres du groupe americain NEW ENGLAND MUTUAL LIFE INSURANCE C0 
(Boston/Mass.), la compagnie LOOMIS-SAYLES & c0 GmbH (Francfort) a ete dissoute 
par anticipation. 
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(631/29) La compagnie de portefeuille de Milan FINANZIARIA ITALIANA DI INVESTIMENTI-FIDI SpA (cf. n° 604 p.27) a repris a la BANCA COMMER­CIALE ITALIANA SpA de Milan (groupe public I. R. I. -ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE) la participation de 78, 5 % recemrre nt acquise par celle-ci dans la compa­gnie F. I. L. -FINANCIERE INTERNATIONALE LUXEMBOURG SA - creee fin 1969 sur l 'initiative de la filiale a Luxembourg de la BANQUE LAMBERT Scs de Bruxelles (cf.notamment n° 550 p. 35) - a l 'occasion de I 'elevation de son capital a FS. 7 millions 
(cf. n° 591 p. 36). BANQUE LAMBERT detient depuis fin 1970, a travers la CIE LAMBERT POUR L'INDUSTRIE & LA FINANCE SA, une participation minoritaire importante (cf. n°588 p. 31) dans FIDI, aux cotes notamment des compagnies financier es I. F. I. -ISTITUTO FINANZIARIO INDUSTRIALE SpA (Turin) et SUBALPINA INVESTIMENTI SpA (Milan) ainsi que du groupe siderurgique ACCIAIERIE & FERRIERE LOMBARDE FALCK SpA (Milan). 
(631/29) Une societe de portefeuille destinee a apporter une aide financiere ii des entreprises en difficulte a ete formee a Rome sous le nom de G. E. P. I. -ST A DI GESTIONI PARTECIPAZIONI INDUSTRIAL! SpA au capital autorise de Li. 60 milliards (libere de Li. 90 millions), avec MM. E. Cavallari, A. Tronti, G. M. Fogu, R. Basicilo et G. Valvo pour administrateurs.Elle a eu pour principale fondatrice l'I. M. I. -ISTITUTO MOBILIARE IT ALIANO SpA de Rome (cf. n° 629 p.26) avec 50 %, le solde etant partage a egalite entre l'E.F.I.M. ENTE PARTECIPAZIONE & FINANZIAMENTO INDUSTRIE MANIFATTURIERE (cf. n° 628 p.15), l'I.R.1.-ISTITUTO PER LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE (cf. n° 630 p.23) et l'E.N.1. -ENTE NAZIONALE IDROCARBURI (cf. n° 629 p.29). 
(631/29) Nees de la scission en 1968 (cf. n° 475 p. 25) de la compagnie ENTREPRISES CHIMIQUES & ELECTRIQUES (E. C. E.) SA de St-Gilles-Bru­xelles - dont les principaux actionnaires etaient, avec 44 % et 39, 5 %, les societes liberiennes ARIEL SHIPPING CORP. et ORION COMMERCIAL & FINANCIAL CORP. -les societes de portefeuille INTERCIM SA (Koekelberg), que contrOle ORION, et INTERE­LE C SA (lxelles-Bruxelles), filiale quasi-absolue d'ARIEL, ont ete dissoutes. 
I INDUSTRIE ALIMENTAffiE I 
(631/29) La compagnie suisse de portefeuille NIWA SA (Her-giswil/Nidwalden) a participe pour 20 % a la creation a Paris de la firme de negoce1courtage, import-export de cereales et produits agricoles EUROCEREALES-STE EURO­PEENNE COMMERCIALE & FINANCIERE DES CEREALES & PRODUITS AGRICOLES SA(capital de F. 200. 000), que preside M. Yves Belloncle (Toulon/Var), actionnaire pour 80 %.
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(631/30) Le groupe de meunerie d'Amsterdam MENEBA-
MEELFABRIEKEN DER NEDERLANDSE-BAKKERIJ N. V. (cf. n° 609 p.28) a cede, au 
prix de Fl. 1 million, sa participation de 49 % (a travers le holding SITOS N. V.) dans 
l'entreprise de biscuiterie et �tisserie industrielle LYONS BAKKERIJEN N. V. de Rot­
terdam (cf. n° 599 p. 30) au groupe de Londres J. LYONS & C0 LTD (cf. nu 628 p. 27), 
qui en a ainsi le contrOle absolu, apres y �tre devenu majoritaire a 51 % en 1970. 
LYONS BAKKERIJEN (anc. BROOT & BECHUITFABRIEKEN C. ULRICH & 
ZOON N. V. (cf. n° 581 p.37), qu'anime M. W.G. Gerritsen, occupe une centaine de 
personnes. 
(631/30) Membre a Br�me du groupe RUDOLF A. OETKER 
de Hambourg (cf. n° 619 p. 28), la firme d'import-export de conserves alimentaires, 
produits tropicaux, etc ••• BREMER HANDELSGESELLSCHAFT mbH (cf. n° 439 p.27) a 
transforme en filiale directe sous le nom de BR.ATLANTA HANDELSMIJ. ANTWERPEN 
N. V. (capital de FB. 300. 000) la succursale ouverte debut 1970 a Anvers par sa filiale
de Rotterdam BRATLANTA HANDELSMIJ, N. V.
(631/30) Centrale d'achat de plus de 75 entreprises succur-
salistes possedant quelque 5. 500 points de vente, le groupement de Cologne GEDELFI­
GROSSEINKAUF DEUTSCHER LEBENSMITTEL-FILIALBETRIEBE GmbH (cf. n° 617 p. 24) 
assurera desormais la representation en Republique Federale de l'entreprise succursa­
liste fran<;aise (vins et alcools) ETS NICOLAS SA de Charenton/Val-de-Marne (cf. n° 
494 p. 20). 
Affilie pour 12, 5 % depuis 1968 au groupe succursaliste alimentaire PRIMIS­
TERES SA de La Courneuve/Seine-St-Denis (cf. n° 595 p.18), NICOLAS SA, qui escompte 
pour 1971, avec quelque 400 succursales directes et 1.200 concessionnaires, un chiffre 
d'affaires de F. 300 millions, espere, grdce a cet accord, vendre en 1972 sur le mar­
che allemand plus de 2 millions de bouteilles. constituant un assortiment de 56 articles. 
A l'etranger, ses vins et alcools sont deja distribues en Grande-Bretagne - a travers 
l'affiliee NICOLAS-GRANTS LTD (Londres) ,- au Canada, aux Etats-Unis et en Belgique 
(cf. n° 348 p.19) notamment. 
(631/30) L'entreprise fran<;aise de conserves alimentaires 
(fruits et legumes) ETS ANDRE COUSTEL (Villeneuve-sur-Lot/Lot & Garonne) a dote 
sa filiale COUSTEL IBERICA SA de Caceres (capital de Ptas 60 millions) d'une usine 
a Casatejada/Caceres. Celle-ci, qui pourra eventuellement �tre renforcee d'une seconde 
unite, traitera annuellement 5. a 6. 000 t. de haricots ve.rts, 1. 000 t. d'asperges et 2 a 
3. 000 t. de fraises et pruneaux destines a �tre vendus dans le Marche Commun et au
Chili (en ce qui concerne les pruneaux).
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(631/31) La filiale britannique CAVENHAM FOODS LTD (Slough/ 
Bucks.) du groupe GENERALE OCCIDENTALE SA de Paris s'est assuree des participations 
de 41 % et 5 % respectivement dans les entreprises WRIGHTS BISCUITS LTD de South 
Shields/Dunham et MOORES STORES LTD de Newcastle-upon-Tyne (affiliee pour 41 % a
la precedente), qui possedent ensemble deux biscuiteries et 1. 200 magasins (dont 300 su­
permarches). L'exploitation de ces magasins, comme celle des quelque 400 etablissements 
qui dependent directement de CAVE;NHAM FOODS, sera desormais du ressort de la socie­
te CAVENHAM LTD, recemment formee en association (50, 1/49, 9) avec le groupe de 
distribution (4.100 magasins) SOUTHLAND CORP. de Dallas/Tex. (cf. n° 620 p.27). 
CAVENHAM FOODS s'est dernierement (cf. n° 625 p.40) assuree - apres une 
lutte qui l'a opposee notamment au groupe ROWNTREE MACKINTOSCH LTD (Landres) -
le contrOle du groupe alimentaire BOVRIL LTD (Landres) dont il vient de revendre, au 
prix de £ 5, 3 millions, les actifs "laiterie" au groupe de Landres GRAND METROPOLI­
TAN HOTELS LTD (cf. n° 619 p, 27). Ce dernier a pris pied il y a peu dans ce secteur 
avec la prise du contrOle de la compagnie EXPRESS DAffiY C,. (Landres). 
(631/31) La compagnie allemande de commerce et torrefaction 
de cafes KAISER'S KAFFEE-GESCHAFT AG de Viersen (cf. n° 621 p, 18) a absorbe la 
firme de DUsseldorf C. F. BE CK GmbH, qu' elle avait reprii:e dernierement a la societe 
de distribution alimentaire DEUTSCHE SB-KAUF GmbH & C0 oHG d'Essen (cf. n° 553 
p. 23) et qui exploite, a travers l'entreprise C. F. BECK GmbH & C° KG, une trentaine
d'etablissements alimentaires a IXisseldorf, Kref eld et leurs environs.
Presidee par M. Ed. H. D<krenberg, KAISER'S KAFFEE est coiffee par la 
compagnie de B�le KAISER FINANZ AG, holding des societes succursalistes de MUlheim/ 
Ruhr WILH. SCHMITZ-SCHOLL oHG et EMIL TENGELMANN HAMBURGER KAFFEE­
IMPORT GESCHAFT oHG (cf. n° 563 p. 32). Pour sa part, DEUTSCHE SB-KAUF a pour 
principaux actionnaires la filiale HUGO STINNES AG (Mf1lheim) du groupe public VEBA 
(DUsseldorf) ainsi que la compagnie RAAB KARCHER GmbH de Karlsruhe (cf. n° 586 p. 41). 
(631/31) Membre du groupe chimique neerlandais AKZO N. V. 
d'Arnhem (cf. n° 630 p.31), l'entreprise d'huiles et graisses alimentaires KON. FABRIE­
KEN T. DUYVIS JZ N.V. de Koog-aan-de-Zaan (cf. n° 551 p.31) a fait absorber par 
sa filiale fran<;aise MA YOLANDE SA de Seclin/Nord (cf. n° 503 p. 30) la societe ETS 
EECKMAN Sarl (Seclin) - avec qui elle etait associee au sein de la precedente - et sa 
filiale INGLOBO Sarl (Seclin). 
Connue pour ses sauces et mayonnaises "Benedicta", MA YO LANDE a el eve 
son capital a F. 0,8 million en remuneration d'actifs estiire s (bruts) a F. 25 4 millions. 
(631/31) Une concentration a ete realisee en Republique Fede-
rale entre les entreprises laitieres associees SUDMILCH-SAAR VERTRIEBS GmbH (Kir­
kel-NeuhaUsel) et WURTTEMBERGISCHE MILCHVERWERTUNG-SUDMILCH AG de Stuttgart 
(cf. n° 87 p. 21) par absorption de la premiere, dont le capital avait ete porte fin 1969 a
DM. 1 millio� par la seconde. 
Celle-ci est liee depuis 1970 a ses homologues MILCHVERSORGUNG HEIL­
BRONN GmbH (Heilbronn) et DAUERMILCHWERK HOHENLOHE FRANKEN GmbH (KUnzelsau), 
qui realisent ensemble un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 300 millions. 
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(631/32) Membre a Berlin du groupe OETKER (cf. supra) 
a travers la BANK FUR BRAU INDUSTRIE (Francfort), la brasserie BER1:.,INER KINDL 
BRAUEREI AG (cf. n° 582 p. 35) est devenue majoritaire a 60 % dans son homologue 
UELZENER BIERBRAUEREI-GESELLSCHAFT mbH (Velgen/Hanovre), dont la capacite 
de production atteint 60. 000 hl./an. 
Animee par MM. Guido S. Sandler et Heinz J. Jacobson, KINDL qui dispose 
elle-m�me d'une capacite superieure a 900. 000 hl. an, possede une dizaine de filiales ou 
affiliees en Republique Federale (cf. n° 394 p. 30). 
[ METALLURGIE I 
(631/32) Le groupe chimico-metallurgique KAWECKI BERYLCO 
INDUSTRIES de Reading/Pa. (cf. n° 620 p. 30) s'est associe a parite a Paris avec la 
compagnie TREFIMETAUX GP SA pour former la societe TREFIMETAUX BERYLCO SA 
(capital de F. 5 millions) qui, presidee par M. Gervais Robin, assurera la prodm tion 
et la vente en Europe de produits metallurgiques semi-ouvres : tOles, feuilles, bandes, 
barres, fils, profiles et tubes en cupro-beryllium. 
Premier producteur europeen de cuivre, le partenaire fran<;ais a realise en 
1970 un chiffre d'affaires de F. 2,4 milliards. Le partenaire americain, qui realise avec 
ses metaux rares et alliages en cupro-beryllium un chiffre d'affaires annuel superieur 
a $ 60 millions, etait deja present en Europe avec une affiliee (49 %) a Paris, MATE­
RIAUX & PRODUITS ELECTRONIQUES & NUCLEAIRES-MAPREN Sarl (cf. n° 589 p, 22), 
ainsi que des filiales a Bad Homburg (DEUTSCHE BERYLLIUM GmbH - cf. n° 145 p. 20), 
Arnhem (N. V. KAWECKI-BILLITON METAALINDUSTRIE, en association paritaire avec 
la filiale BILLITON MIJ. N. V. du groupe ROYAL DUTCH SHELL) et Londres (CONSOU­
DATED BERYLLIUM LTD, en association avec le groupe RIO TINTO ZINC CORP. LTD 
de Londres). 
(631/32) Membre aux Pays-Bas du CHARTERHOUSE GROUP 
LTD de Londres (cf. n° 612 p. 24) a travers la compagnie de tubes rigides et flexibles 
pour hautes et basses pressions ERMETO LTD (Maidenhead/Berks.), la societe P. L. W. 
DE RIDDER & C0 N. V. de Naarden (cf. n° 221 p.27) s'est donnee une filiale a Bruxelles, 
ALENCO SA. 
La fondatrice a de nombreuses societes soeurs en Europe : HILYN N. V. d'Ams­
terdam (cf. n° 217 p.26), directement contrOlee par la compagnie H. & L. AUSTIN EN­
GINEERING LTD (Brimsdown), PATEX SA de Zurich (portefeuille et gestion de brevets), 
ERMETO S A  de Levallois/Hauts-de-Seine et Blois (raccords et pieces d'ajustage pour 
tuyauteries) et NORSK ALENCO A/S d'Oslo (creee debut 1970). 
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(631/33) Specialiste en Republique Federale de fils fins de 
metaux tendres et durs, catalyseurs et trefiles de metaux precieux (pour industries 
electronique, electrique, chimique et automobile notamment), la compagnie DR. E. 
Dl'.JRRWACHTER OODUCO KG de Pforzheim (cf. n° 223 p.23) est devenue majoritaire 
a Madrid dans la societe ENGELHARD-GAMBOA SA, membre du groupe ENGELHARD 
MINERALS & CHEMICALS INC. de Newark.N.J. (cf. n° 618 p.40), et l'a transformee 
en OODUCO ESPANA SA. 
La compagnie allemande possede plusieurs filiales commerciales OODU CO a
l 'etranger, notamment a Paris et Milan. 
(631/33) Le groupe commercial d'Amsterda.m HAGEMEIJER 
& C0'S HANDELMIJ. N. V. (cf. n° 629 p.16) a renforce ses inter@ts a l'etranger en 
s'associant 40/60 au Venezuela avec la compagnie INVERSIONES CORO Srl pour former 
a Macaraf deux affaires specialiseea: l'une, LUXOR C.A. (operationnelle fin 1971), dans 
l'emboutissage des mHaux legers (aluminium notamment) et emailles pour articles me­
nagers; l'autre, COMERCIAL LUXOR C. A., dans la vente de ces produits. 
Les principaux inter@ts d'HAGEMEIJER en Amerique sont : 1) au Canada, 
HAGEMEYER.: (CANADA) LTD (Toronto), VAN'S IMPORTING LTD (Burlington), INTER­
NATIONAL FOOD DISTRIBUTORS CORP. (Montreal) et HACO INVESTMENTS LTD (To­
ronto); 2) aux Etats-Unis HAGEMEYER TRADING C0 (USA) INC. (Ridgefield/N.J.), IRVAL 
SALES C0 INC. (South Hackensack/N.J.), HACO TIME INC. (New York); 3) aux Antilles 
HAGEMEYER HANDELMIJ. (CURACAO) N. V. (Willemstad), N. V. LIBERTY (Willemstad), 
HAGEMEYER HANDELMIJ. (ARUBA) N. V. (Oranjestad) et FIBELCO N. V. (Willemstad). 
(631/33) Filiale a Rotterdam de la compagnie metallurgique 
STRUYCKEN & C0 N.V. (cf. n° 487 p.35), l'entreprise de tubes et raccords pour indus­
tries chimique, gaziere et petroliere EUROSTAAL N. V. (cf. n° 474 p.27) a porte a F:a 
3 millions le capital de sa filiale de vente d'Anvers EUROSTAAL BELGIE Pvba (cf. n°
371 p.22),, l'a transformee en EUROSTAAL BELGIE N. V. et l'a placee sous la presi­
dence de M. Adriaan de Vries. 
Agent notamment de l'entreprise de joints et bagues d'etancheite DUROMETAL­
LIC CORP. de Kalamazoo/Mich. (cf. n° 450 p. 31), la firme de Rotterdam possede depuis 
1966 une filiale srus son nom a Duisburg. 
(631/33) Le groupe public de Rome I. R. I. -ISTITUTO PER LA 
RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE SpA a rationalise ses inter@ts metallurgiques en fusion­
nant ses filiales de Rome FERRO METALLI SpA (capital de Li. 5, 05 milliards) et C. M. F. 
COSTRUZIONI l\E TALLICHE FINSIDER SpA {cf. n° 430 p. 27) au profit de la seconde. 
Celle-ci, specialisee dans ses usines de Marghera et Sabbia Bergamarco dans 
les charpentes mltalliques, est directement contrOlee par le holding FINSIDER-FINANZIA­
RIA SIDERURGICA SpA, qui a constitue recemment a Rome deux filiales de portefeuille 
dans le secteur metallurgique, FERROMETALLI SpA et FERROTAIE SpA (capital de Li. 
1 million chacune), dirigees l 'une et l 'autre par M. Claudio Lichino. 
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(631/34) Membre du groupe siderurgique de Paris USINOR 
UNION SIDERURGIQUE DU NORD & DE L'EST DE LA FRANCE SA, dont le capital est 
en cours d'augmentation a F. 1,4 milliard (cf. n° 629 p.37), la firme d'mtreposage, 
negoce et parachevement de produits longs, tubes, rrefiles, etc ••• LONGOMETAL-DEPOTS 
REUNIS DE SOLOVAL & LONGOMETAL SA de Paris (cf. n° 616 p.28) s'est donnee une 
filiale (55 %) a son siege, CIE D'USlNAGE DE PROFILES-C. U. P. SJ\,.(capital de F. 5 
millions� qui, presidee par M. Jacques Michel a pour objet la creation et' la gestion d'un 
centre d'usinage de profiles. 
La fondatrice y a pour associees (15 % chacune) les entreprises de la bran­
che CIE INDUSTRIELLE & FINANCIERE D'ENTREPRISES SA (Nantes), ATELIERS DE 
CONSTRUCTION SCHWARTZ HAUMONT SA de Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine (cf. n° 570 
p.19) et STE DE TRAVAUX & CONSTRUCTIONS METALLIQUES-SOTRACOMET SA de
Paris (cf. n° 430 p. 27).
(631/34) La concentration decidee depuis plusieurs mois aux 
Pays-Bas (cf. notamment n° 611 p. 29) entre les groupes mecaniques et de construction 
navale de Rotterdam VEROLME VEREENIGDE SCHEEPSWERVEN (cf. n° 620 p. 23) et 
RIJN-SCHELDE MACHINEFABRIEKEN & SCHEEPSWERVEN N. V. (cf. n° 630 p.21) est 
devenue effective avec la creation de la nouvelle RIJN-SCHELDE-VEROLME MACHINE­
F ABRIEKEN & SCHEEPSWERVEN N. V. , qui occupe plus de 25. 000 personnes et a en 
portefeuille des commandes pour un montant superieur a Fl. 4 �lliards. 
(631/34) La CIE DES FORGES D'AUDINC OURT & DEPENDAN-
CES SA de Paris (cf. n° 531 p. 40) a procede a la dissolution anticipee de sa filiale de 
tyuauterie industrielle, installation de chauffage et air conditionne, chaudronnerie, etc •• 
FORGES & ATELIERS D'AUDINCOURT SA (Auclincourt/Doubs), a travers laquelle elle 
contrOlait les compagnies belge STE DE TUYAUTERIE BELGE-SOTUBE SA (Etterbeek­
Bruxelles) et espagnole TUBERIAS INDUSTRIALES & CALDERERIA-TICSA SA (Madrid). 
FORGES D'AUDINCOURT & DEPENDANCES est notamment affiliee a la BANEXI­
BANQUE POUR L'EXPANSION INDUSTRIELLE SA (groupe B.N. P.-BANQUE NATIONALE 
DE PARIS SA - cf. n° 625 p.41) ainsi qu'au CREDIT INDUSTRIEL D'ALSACE & DE LOR­
RAINE-CIAL SA de Strasbourg (affiliee pour 32, 6 % au C. I. C. -CREDIT INDUSTRIEL & 
COMMERCIAL SA) a travers la SOGEFRAL-STE DE GESTION & DE PARTICIPATION DE 
FRANCHE-COMTE, D'ALSACE & DE LORRAJNE SA. 
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(631/35) L'organisme semi-public de Paris I. D. I. -INSTITUT 
DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (cf. n° 627 p. 24) a preside a la formation de deux 
"pools" bancaires charges d'assurer le fin�naement des operations de restructuration 
du G. E. C. -GROUPEMENT EUROPEEN DE LA CELLULOSE (Paris), qui rassemble trois 
filiales du groupe de New York PARSONS & WHITTEMORE INC., deux en France - LA 
CELLULOSE D'AQUITAINE SA (St-Gaudens/Hte-Garonne) et la STE INDUSTRIELLE DE 
CELLULOSE D'ALIZAY SA (Alizay/Eure) - et une en Belgique, LA CELLULOSE DES 
ARDENNES SA (Harnoncourt/Virton). 
Compose de la BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. n° 629 p. 24), 
de la BANQUE FRANCAISE POUR LE COMMERCE EXTERIEUR SA (cf. n° 622 p.21), 
du CREDIT LYONNAIS SA (cf. n° 630 p. 27) et de la STE GENERALE SA (cf. n° 630 p. 26), 
le premier de ces pools s'assurera le contrOle de ces trois compagnies. Le second, 
constitue des m�mes partenaires auxquels se joindront le C. I. c. -CREDIT INDUSTRIEL 
& COMMERCIAL SA (groupe CIE FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION. PARISIENNE 
SA - cf. n° 627 p. 32), la BANQUE DE NEUFLIZE, SCHLUMBERGER, MALLET SA (cf. 
n° 624 p. 29) et la BANQUE ROTHSCHILD SA (cf. n° 629 p. 38), octroiera des pr�ts a
long terme au G. E. C. 
· (631/35) L'entreprise de duplicateurs, papiers carbone, pa-
piers electrostatiques, etc. • • 0 LD TOWN CORP. de Brooklyn/N. Y. s' est donnee une 
filiale commerciale a Paris, OLD TOWN EUROP Sarl (capital de F. 50.000), que gere 
M. Leon Bienstock.
La fondatrice distribue notamment aux Etats-Unis les copieurs electrostatiques 
de la CIE EUROPEENNE .POUR LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION-ETI SA de Bru­
xelles (cf. n° 506 p.27). Celle-ci, qui appartient pour 87 ,IS % et 12,5 % respectivement 
aux groupes STE GENERALE DE BELGIQUE SA de Bruxelles (directement et a travers 
la STE POUR LE DEVELOPPEMENT DE TECHNIQUES NOUVELLES SA de Bruxelles) 
et CUTLER HAMMER INC. de Milwaukee/Wisc. (A'travers la societe F. M.A. INC. d'El 
Secundo/Cal. - cf. n° 516 p. 20), et qui vient de voir son capital reduit a FB. 12 mil­
lions, dispose d'une filiale a Paris, E. T.I. FRANCE Sarl, commune avec la STE D'ETU­
DES DE CONTROLE & D'INFORMATION-SECO SA (groupe STE GENERALE DE BELGIQUE 
a travers TRACTION & ELECTRICITE SA de Bruxelles - cf. n° 520 p.20). 
(631/35) Filiale 56/38 a Paris de la CIE DE SAINT-GOBAIN-
PONT-A-MOUSSON SA (cf. n° 630 p. 29) et du groupe RHONE POULENC SA (cf. n° 630 p. 37), 
l 'entreprise papetiere LA CELLULOSE DU PIN SA (cf. n° 611 p. 36) a rationalise ses inter�ts 
dans le domaine du carton ondule en fusionnant ses filiales WALTON & PIA CE SA de Pantin/ 
Seine-St-Denis (actifs evalues, nets, a F. 37 ,4 millions), CARTONNERIES DE OIAMPAGNE 
SA de Paris (F. 30,4 millions), PAPETERIES DES ARDENNES SA de Poix-Perrous/Ardennes 
(F. 5, 2 millions) et STE CONTINENT ALE DU CARTON ONDULE-SOCAR SA de Paris (F. 
100. 000) au sein de la nouvelle STE CONTINENT ALE DU CARTON ONDULE SA (deuxieme
du nom), formee a Paris au capital de F. 21, 9 millions.
Avec cinq usines de cartons, deux papeteries et deux ateliers de cartonnage, celle­
ci disposera d'une capacite de production de 120. 000 t/an. 
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I PARFUMERIE I 
(631/36) Membre a Paris du groupe chimico-pharmaceutique de New York BRISTOL MYERS C0 (cf. n° 604 p, 35) - directement et a trav ers sa filiale franQaise STE NOGENTAISE DE PRODUITS CHIMIQUES SA de Nogent/Val-de-Marne (cf. n° 588 p, 36) - la societe LABORATOIBES ALLARD SA (cf. n° 507 p. 26) a repris aux compagnies REVLON SA (Paris), membre du groupe chimico-cosmetique REVLON INC. d'Atlanta/Ga. (cf. n° 556 p, 34), et STE CENTRALE ROUSSEL NOBEL SA (Puteaux/Hts­de-Seine) le contr�le de leur filiale commune (60/40) MICHELE MARTIN-STE COSME­TIQUE DE DERMO PHARMACIE-SCODEPHA SA (Puteaux/Hts-de-Seine) au capital de F. 0,5 million (cf. n° 350 p.29) et l'a transformee en SCODEPHA SA apres l'avoir trans­feree a Courbevoie. CENTRALE ROUSSEL NOBEL (cf. n° 630 p. 29), affiliee pour 43 % au groupe F ARBWERKE HOECHST AG (Francfort-Hoechst), est liee de longue date au groupe BRISTOL MYERS a travers sa filiale LABORATOIRES DIAMANT SA de Puteaux (cf. n°530 p, 33) : celle-ci detient une participation de 48, 97 % dans la societe LABORATOIRE BRISTOL SA (capital de F. 1, 5 million), filiale a Paris du groupe americain. 
(631/36) Specialiste en France de produits cosmetiques abase de plantes vendus par correspondance, la societe SECTA-LABORATOIB.ES DE COS­METOLOGIE YVES ROCHER SA de La Gacilly /Morbihan (cf. n° 611 p. 37) a transforme sa filiale commerciale belge CENTRE DE PHYSIOTHERAPIE LA FONTAINE-S.A.B.(Anderlecht-Bruxelles) en LABORATOIRE DE COSMETOLOGIE YVES ROCHER SA et en a transfere le siege a Lruze. Creee en 1964 par M. Yves Rocher et dirigee par M. Gaston Renaud, SECTA, qui possede huit succursales avec magasins d'exposition en France et qui en a dernierement ouvert une aeuvieme a Zurich, realise un chiffre d'affaires annuel superieur a F. 45 mil­lions. 
I PETROLE I 
(631/36) Membre a Sydney du groupe C. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETROLES SA de Paris (cf. n° 530 p.29), la compagnie TOTAL HOLDINGS (AUS­TRALIA) PTY LTD a repris a son associee BORAL LTD (cf. n° 479 p. 36) sa participa­tion dans leur filiale commune TOTAL BORAL LTD (Sydney), dont elle detient ainsi le contr�le absolu. TOT AL BORAL a ete constituee courant 1968 pour coiffer les societes TOT AL BORAL REFINERIES LTD, qui gere les activites de raffinage et de distribution de BORAL, et TOTAL AUSTRALIA LTD (a vocation commerciale). 
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(631/37) Une concentration entre les entreprises italiennes 
de distribution et embouteillage de gaz de petrole (propane et methane notamment) SER­
VIZIO DISTRIBUZIONE METANQ SE.DI. ME SpA et STA DISTRJ:BUZIONE GAS,- SO.DI. 
GAS SpA (Milan) s'est effectuee au profit de la seconde (anc. SAROOGAS SpA de Sestu/ 
Cagliari), dont le capital a ete porte en consequence a Li. 405 millions. 
Animee par M. Leonardo Garilli, celle-ci realise avec plus de dix usines un 
chiffre d'affaires annuel superieur a Li. 700 millions. 
(631/37) Filiale (63 %) a New York du groupe de Bruxelles 
PETROFINA SA (cf. n° 625 p,20), la compagnie AMERICAN PETROFINA INC. negocie 
la reprise au groupe de Philadelphie/Pa. ATLANTIC RICHFIELD C0 (cf. n° 630 p, 17) 
d'une partie des actifs petroliers acquis lors de !'absorption par celui-ci du groupe 
SINCLAIR OIL CORP. (cf. n° 591 p,46). 
Il s'agit notamment de sept champs petroliferes dans le Wyoming (environ 
19,000 barils-nets/jour), de la raffinerie attenante (30,000 barils/jour), d'un reseau de 
pipe-lines desservant ces installations ainsi que de 2. 500 points de vente (stations-ser­
vices) dans le Colorado, l'Idaho, l'Utah, le Wyoming, le North Dakota, le South Dakota, 
le Nebraska, le Kansas, le Minnesota, 1'1Iowa, le Missouri, la Louisiane, l'ArkqI1sas et 
l'Oklahoma. 
(631/37) La compagnie petroliere independante_ (des groupes 
internationaux) DEMINEX-DEUTSCHE EROOLVERSORGUNGS GmbH de OOsseldorf (cf, n° 
618 p, 39) negocie la reprise au groupe de Landres BP-BRITISH PETROLEUM C0 LTD 
de Londres (cf. n° 630 p. 29) la reprise de 20 % sur sa part dans la concession off­
shore exploitee dans le golfe persique par la compagnie ABU DHABI MARINE AREAS · 
C0 LTD de Londres (cf. n° 579 p, 37). 
Celle-ci est filiale 2/3-1/3 de :BP et de la C. F. P, -CIE FRANCAISE DES 
PETROLES SA de Paris (cf. n° 625 p.47), lesquels sont egalement associes pour 23, 75 % 
chacun a Landres dans les societes ABU DHABI PETROLEUM C0 LTD (cf. n° 427 p, 31) 
et QATAR PETROLEUM C0 LTD. 
(631/37) La firme d' importation et distribution petroliere 
SOUTHWESTERN PETROLEUM CORP. de Fort Worth/Tex. a transforme sa succursale 
oo Schoten/ Anvers (installee fin 1964) en filiale sous le nom de SOUTHWESTERN PETRO­
LEUM EUROPE N. V. (capital de FB. 1 million), presidee par M. Arthur J. Dickerson, 
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I PHARMAC!E I 
(631/38) Un accord de cooperation en matiere de recherches 
sur les hormones et plantaglandines a ete conclu entre les societes americaine SYNTEX 
CORP. de Palo Alto/Cal. et Panama (of. n° 605 p.19) et neerlandaise GIST BROCADES 
N. V. de Delft (cf. n° 630 p. 34). 
SYNTEX, qui possede plusieurs filiales en Europe - notamment en Italie 
(Milan), Suisse (Zurich) et Espagne - est liee par des accords de licence avec de nom­
breux laboratoires europeens : SCHERING AG de Berlin et Berkgamm (cf. n° 612 p. 36) 
poo.r la fabrication de contraceptifs a base de Norethisterone; FISONS PHARMACEUTICALS 
LID de Loughborough (cf. n° 628 p. 39) pour les medicaments anti-asthmatiques "Intal" 
et "Lomudal"; etc ••• 
(631/38) L'entreprise pharmaceutique OOLORGIET ARZNEI-
MITTEL KG (Bonn-Bad Godesberg) s'est assuree le contrMe a Bad Godesberg de son 
homologue ARZNEIMITTELFABRIK A. DIEDENHOFEN KG (produits pour soins gastri­
ques "Rheila" et "Konsul"), qui realise avec 200 employes un chiffre d'affaires de DM. 
15 millions/an et qui appartenait jusqu'ici pour 49 % et 51 % respectivement a la famille 
Diedenhofen et a la firme pharmaceutique DR. M. MADAUS & C0 de Cologne (cf. n° 495 
p. 37).
Entreprise familiale, OOLORGIET ocoupe plus de 600 employes et realise 
avec sa filiale WESTBURG ARZNEIMITTEL GmbH (Bonn) un chiffre d'affaires annuel 
superieur a DM. 60 millions. 
I PLASTIQUES I 
(631/38) Les compagnies allemandes CHEMISCHE WERKE 
HULS AG de Marl (cf. n° 620 p. 16) et VEBA-CHEMIE AG de Gelsenkirchen-BUr (cf. n° 
630 p. 17) se sont assurees une participation de 25 % chacune dans l' ent-r.eprise de tubes 
et equipements plastiques pour industrie chimique KUNSTSTOFFWERK HOHN GmbH 
(H<)hn/Oberwesterwald). 
Occupant quelque 190 personnes, celle-ci appartenait depuis 1961 au groupe 
DIDIER WERKE AG de Wiesbaden (cf. n° 615 p. 25). Ses nouveaux actionnaires sont eux­
m�mes contr�les par les groupes FARBENFABRIKEN BAYER AG (Leverkusen) et VEBA 
AG (Bonn et Berlin) respectivement. 
(631/38) L'entreprise allemande de rev�tements plastiques pour 
reservoirs et recipients en beton et en acier FARBENKRAUT�UTOXIN oHG de Darm­
stadt (cf. n V 104 p. 25) a mis fin aux activites de sa filiale commerciale de Strasbourg 
KRAUTOXIN FRANCE Sarl (capital de F. 30. 000). 
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I PUBLICITE I 
(631/39) Les liens unissant la firme britannique de marke-
ting-publicite et relations publiques HAMILL TOMS LTD de Cheltenham/Gloucs. (cf. n °
602 p. 35) a la maison allemande d'edition AUGUST CHRIST & SOHN KG de Francfort 
(cf. n° 600 p. 35) ont ete renforces · avec I 'installation a Francfort d'une nouvelle filiale 
commune, CHT"'."CHRIST & HAMILL TOMS PUBLIC RELATIONS GmbH (capital de DM. 
20. 000), dirigee par MM. JUrgen Christ et Peter Blomfield, et specialisee dans les 
relations JXIbliques. 
(631/3� . Presidee depuis le debut 1971 par M. William G. 
Tragos - en remplacement de M. Jacques Maillot - l 'agence de publicite TRAGOS­
BONNANGE-WIESENDANGER-AJROLDI (T. B. W. A.) SA de Paris s'est donnee une filiale 
a Milan, TRAGOS-BONNANGE-WIESENDANGER-AJROLDI ITALIANA SpA (capital de Li. 
20 millions), placee sous la presidence de M. Ptolo Ajroldi (Robbiate/Come) et la direc­
tion de M. Alberto Levi. et contrOlee par le holding CABBAC AG (Zug). 
(631/39) L'agence de New York D. M. I. -D'ARCY-MACMANUS 
INTERMARCO C- (anc. D'ARCY ADVERTISING C0 - cf. n° 608 p. 31) s'etant retiree il 
y a quelques mois (cf. n° 592 p, 48) du "partnership" M1JLT1t-N:A.TI0NAL PARTNERS 
INTERNATIONAL ADVERTISING & MARKETING SA (Bruxelles), son associee de OOs­
seldorf WERBEAGENTUR DR. HEGEMANN GmbH (cf. n° 581 p. 43) a dissout leur filiale 
commune MULTI-NATIONAL-PARTNERS-INTERNATIONAL ADVERTISING & MARKETING 
GmbH (Dllsseldorf) - anc, HAGEMANN D'ARCY & MULTI-NATIONAL PARTNERS (cf. n°
508 p. 33). 
(631/39) Une concentration a ete negocie a Milan entre les 
firmes de publicite, affichage et marketing CENTRO ITALIANO PUBBLICIT A et A.G. I. A.P. -
AZIENDA GENERALE ITALIANA AFFISSIONI & PUBBLICITA SpA au profit de la seconde, 
qu'anime M. Carlo Giudici. 
(631/39) Le groupe de Hambourg REEMSTSMA CIGARETTEN-
FABRIKEN GmbH (cf. n ° 620 p. 27) s'est associe a la SOFICAL-STE DE FINANCEMENT 
INDUSTRIEL, COMMERCIAL & AGRICOLE SA de Paris (cf. n° 511 p. 34) pour former a
Hambourg la societe BASTOS TABAKWARENHERSTELLUNGS..- & HANDELS GmbH (capital 
de DM. 50. 000), chargee, sous la direction de MM. G. Guerrier, F. Reemstsma, O. Cech 
et M. KUhn, de !'importation et de la distribution en Republique Federale des cigarettes 
"Bastos" de la seconde. 
. . /. .
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Les "Bastos" vendues en France sont essentiellement produites par la MANU­
FACTURE CORSE DE TABACS JOB & BASTOS SA, OU SOFICAL est associee (44, 6 %) a
la compagnie JOB SA de Perpignan (cf. n° 538 p. 33). SOFICAL, qui possede des fi.liales 
en Andorre, Canada, Senegal, Madagascar, Cameroun, cote d'Ivoire, Haute Volta, Cam­
bodge, etc ••• , s'est associee dernierement a nouveau avec JOB pour former, aux cotes 
de la STE NOUVELLE DES CIGARETTES NATIONALES SA (Marseille) et de la SA DES 
CIGARETTES ME LIA (Pinsaguel/Hte Garonne), la societe de gestion et exploitation de 
marques JOB, SOFICAL, NATIONAL, MELIA Snc (capital de F. 100. 000), dont elle 
assure elle-m�me la gerance. 
(631/40) Un accord de cooperation et representation recipro-
que a.ete cnnclu entre la filiale allemande VILLIGER SOHNE GmbH (Tiegen/Hochrhei.Q) 
du grbupe suisse VILLIGER SOHNE AG-ZIGARB.ENFABRIKEN de Pfeffikon/Lucerne (cf. 
n° 564 p.42) et le groupe OOUWE EGBERTS KON. TABAKSFABRIK, KOFFIERBRANDE­
RIJEN & THEEHANDEL N. V. d'Utrecht (cf. n° 627 p, 34) pour leurs productions respec­
tives de cigares. 
VILLIGER assurera la distribution en Republique Federale des fabrications 
de OOUWE EGBERT dans ce domaine (pres de 50 % de son chiffre d'affaires global de 
Fl. 600 millions/an) ainsi que de ses filiales PANTER SIGARENFABRIEKEN H. & J. 
VAN SCHUPPEN N. V. de Veenendaal (cf. n° 613 p. 38) et KON. SIGARENFABRIEK SMIT 
& TEN HOVE N. V. de Kempen et Utrecht (cf. n° 544 p, 34). 
I TEXTILES I 
(631/40) La firme d'importation et negoce en gros de textiles 
RAWTEX Srl de Milan s'est donnee une filiale a Balingen-E;rzingen, DEUTSCHE RAWTEX 
Srl � C° KG. 
(631/40) Specialiste de tissus pour la confection, l'entreprise 
allemande GE. ES. EINBUGEIDEWEBE GmbH (Gelsenkirchen-Buer) s'est doruiee une fi­
liale commerciale a Paris, STE GE. ES. TOILES THERMOCOLLANTES Sarl (capital de 
F. 20. 000), que gere M. Gu enter Seidel, son propre animateur. 
(631/40) Animee par MM. Louis de Heer et W. Van Leuven, 
l'entreprise neerlandaise de confection de tricots INTRINIT N. V. (Geldrop) a instaUe a
Etterbeek-Bruxelles une filiale commerciale, VERKOOPMIJ. N. V. INTRINIT (capital de 
FB. 0, 3 million). 
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(631/41) L'entreprise textile fran�aise WATTINE-BOSSUT 
& FILS SA de Roubaix (cf. n° 592 p. 49) - qui negocie la cession de ses activites "Laine"­
s'est defait de la societe belge WATTINE BOSSUT SA de Verviers (directement contrOlee 
par son holding de Ba.le DELANO WOOL SA) au profit de la firme de la branche THEO­
DORE HOUREN SA (Verviers), qui l'a transformee en CRITEX SA. 
(631/41) La filiale a Amsterdam CANDA INTERNATIONAL 
N. V. (cf. n° 555 p.19) du groupe neerlandais de confection et grands magasins de mode
N. V. ALLGEMEINE CONFECTIEHANDEL C. & A. BRENNINKMEIJER (cf. n° 550 p.44)
a negocie avec l'entreprise d'Etat de Varsovie INTERMODA un accord de cooperation
industrielle et d'assistance technique portant notamment sur la fabrication sous ses li­
cences de 100. 000 v�tements masculins, qui seront vendus exclusivement a !'exportation
par C. & A.
(631/41) Des inter�ts iraniens ont ete a l'origine a Milan 
des firmes d'importation et vente de tapis m.ANTRADE Srl et KARPET TRADE Srl 
(capital de Li. 0, 9 million chacune), gerees respectivement par MM. Karim Khamneipur 
et Vehab Khamneipur (Teheran). 
(631/41) L'entreprise de textiles d'ameublement LINIFICIO 
& CANAPIFICIO NAZIONALE SpA de Milan (cf. n• 627 p. 40) a procede a une scission 
partielle d'actifs : elle a fait apport de son, complexe de Fr::i.ttamaggiore/Napoli a une 
nouvelle filiale locale, LICANA SUD SpA. 
LINIFICIO, qui a entame une reorganisation et une rationalisation de trois 
de ses filatures et tissages (Villa d'Alme, Fara d'Addo et Origgio), a recemment porte 
son capital a Li. 6 milliards pour avoir absorbe son homologue de Milan MANIF ATTURA. 
LOMBARDA LINO & CANAPA SpA. 
(631/41) Membre a Darlington/Durhan du groupe textile de 
Glasgow COATS PATONS LTD (cf . n° 612 p.39), l'entreprise de fils a tricoter, fils 
pour couverture, bonneterie et tissage PATONS & BALDWIN'S LTD a mis fin aux activites 
de sa filiale commerciale PATONS & BALDWIN'S (FRANCE) Sarl (Rouen). 
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I TOURISME I 
(631/42) Organisme central d'exploitation de la cha!ne inter-
nationale "Eurotel" (cf. n° 630 p. 38), la compagnie suisse ORGANISATION EUROTEL AG 
(Thun/Berne) a confie sa representation en Republique Federale a la nouvelle GENERAL­
REPRASENT ANZ DER ORGANISATION EUROTEL AG SCHWEIZ IN DEUTSCHLAND GmbH 
· (Schloss Ricklingen/Neustadt) au capital de DM. 20. 000, que dirige M. Georg Jahn.
Le groupe ElJ ROTEL exploite par franchising (cf. n° 611 p. 39) une vingtaine 
d'etablissements en Italie, France, Belgique, Pays-Bas, Espagne, Suisse et Portugal 
notamment (Bolzano, Paris, Nice, Spa, SGbeYeningen, Madrid, Thun et Tavira-Algarre). 
I TRANSPORTS I 
(631/42) L'entreprise de conteneurs STRICK CORP. de Fair-
less Hill/Pa. (cf. n° 435 p. 31) a installe en Italie une filiale a vocation industrielle, 
commerciale et d'assistance technique, STRICK EUROPA SpA (Trente) au capital de Li. 
1 million, dirigee par M. Alberto M. Bagnasco. 
Division du groupe FRUEHAUF CORP. de Detroit (cf. n° 630 p. 23) jusqu' en 
1966 (cf. n° 404 p. 26), la fondatrice a ete interessee il y a quelques annees dans la 
firme de Bruxelles STRICK EUROPE SA - transformee en 1967 en EURO-CONTAINERS 
SA - societe-soeur des compagnies de transport RENT-A-VAN (BELGIUM) SA (cf. n ° 520 
p.42) et TERRE (BENELUX ITALIA). SA de Bruxelles (cf. n° 398 p.28).
(631/42) Filiale a Anvers de la compagnie canadienne de trans-
ports transatlantiques par conteneurs CAST CONTAINERS LTD de Montreal (cf. n° 629 
p. 38), la societe CAST EUROPE N. V. (cf. n° 555 p. 37) a confie sa representation gene­
rale pour l'ltalie et la France respectivement aux firmes CEGO Srl (Milan) et SAPET
(Paris).
(631/42) La BAYERISCHE RAIFFEISEN-ZENTRALKASSE eGmbH 
de Munich (cf. n° 471 p. 22) a repris au groupe de Francfort CARL PRESSER & C0 GmbH (cf. n� 
614 p. 33) sa filiale de transports fluviaux BAVARIA SCHIFF AHRTS- & SPEDITIONS AG de 
Bamberg (cf. n° 593 p. 39) et l'a placee sous la presidence de M. Rudoff Nolte. 
CARL PRESSER s'etait deja defait de sa filiale de Nuremberg TRANSPORTLADER 
CORP. AG au profit du groupe SCHENCK.ER & C° GmbH (Berlin et Francfort), ainsi que de sa 
filiale suisse de portefeuille TRANSPORT VERWALTUNGS- & FINANZIERUNGS GmbH de Coire 
(cf. n° 591 p. 46) au profit du groupe FRANZ HANIEL & CIE GmbH de Duisburg-Hamborn (cf. 
n° 629 p. 37). 
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(631/43) La SATAIC-SA DES TRANSPORTS AUTOMOBILES 
INDUSTRIELS & OOMMERCIAUX SA de Paris (cf. n° 613 p.41) a fait apport de !'ensemble 
de ses actifs a sa filiale STE GENERALE DES TRANSPORTS DEPARTEMENTAUX-S. G. T. O. 
SA (Paris) et l'a transformee en STE GENERALE DE TRANSPORTS & D'INDUSTRIE SA. 
Presidee par M. Jacques Soufflet et dirigee par M. Henri Ortet, celle-ci, qui a vu son 
capital eleve a F. 60 millions, exerce ses activ ites, directement ou a travers ses quelque 
23 filiales regionales a l'eneeigne commune VIA, dans les domaines du transport (voya­
geurs et rm rchandises) ainsi que conteneurs et entretien de vehicules industriels; elle 
dispose egalement a Paris d'une filiale a vocation d'agences de voyages, TRANSCAR SA 
(capital de F. O, 5 million), qui possede 17 succursales dans la region parisienne et 10 
en province. Premiere entreprise europeenne de la branche, elle exploite un pare de 
5. 650 vehicules, emploie 5. 600 personnes et realise un chiffre d'affaires annuel consolide
de l 'ordre de F. 400 millions.
Devenue compagnie de portefeuille, SATAIC sera ulterieurement absorbee par 
la CIE DE NAVIGATION MIXTE SA de Marseille (filiale a 65 % du groupe "CHEGARAY" 
a travers la compagnie LA FORTUNE-CIE D'ASSURANCES MARITIMES & TERRESTRES 
SA de Paris - cf. n° 623 p. 34) - laquelle, apres avoir porte son capital a F. 32,5 mil­
lions en remuneration d'actifs estimes (bruts) a F. 139, 1 millions, deviendra ainsi le 
principal actionnaire (avec 40 %) de la STE GENERALE DE TRANSPORTS & D'INDUSTRIE, 
aux cOtes notamment de la BANQUE DE L'UNION PARISIENNE-C. F. C.B. SA (cf. n° 628 
p. 18) avec 10 %, de la LIBRAffiIE HACHETTE SA (cf. supra, p. 24) avec 7 % et de la
REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT SA (cf. n° 630 p.19) avec 2 %.
Le groupe negoeie, par ailleurs, avec des partenaires bancaires la constitu­
tion d'une filiale financiere (leasing, credit-bail, prestations de services) STE FINANCIERE 
DE TRANSPORTS & D'INDUSTRIE SA. 
I DIVEI!S I 
(631/43) La firme suedoise de services pour gardiennage inchs-
triel et commercial, surveillance, transport, garde de fonds, documents, objets de valeurs, 
etc .•• BEVAKNINGS A/B SECURITAS de Malm� (cf. n° 628 p. 35) a complete ses inter@ts 
au Benelux avec la formation a Luxembourg de la societe SECURITAS-STE DE SURVEIL­
LANCE &,DE SECURITE SA (capital de F. Lux. 1,5 million), directement contrOlee par 
la filiale de Bruxelles NOUVELLE STE DE SURVEILLANCE & .8ECURITE SA (cf. n° 514 
p. 33).
Celle-ci, qui a absorbe en 1970 sa societe soeur de Bruxelles SECURICOM SA 
(cf. n° 433 p.26), est epaulee depuis peu aux Pa)S-Bas par la nouvelle SECURITAS MIJ. 
VOOR BEWAKING & VEILIGHEID N. V. (La Haye), placee sous le contrOle direct de la 
filiale britannique FACTORYGUARDS LTD (Broadway/Worcs. ). 
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(631/44) La firme fran�aise de materiels d'enseignement et 
jouets educatifs (en plastique notamment) ASCO SA (Juziers/Yvelines) s'est donnee une 
filiale a Cologne, ASCO-LEHR- & SPIELMATERIAL GmbH (capital de DM. 0,5 million), 
dirigee par M. Roger E. Bardot. 
(631/44) La representation en Republique Federale de la firme 
japonaise de perle� de culture HIKARI SHINJU KOGYOSHO (Izumi) sera du ressort de la 
nouvelle HIKARI SUDSEE-PERLEN GmbH de DUsseldorf (capital de DM. 20. 000), geree 
par M. Hiroyasu Kawamoto et Mme C. Unterbrink. 
(631/44) Des inter�ts fran<.tais portes par M. Elie Kalifa 
(Rouen/Seine Mme) ont ete a l 'origine a Bruxelles de la firme de negoce d'articles de 
q uincaillerie, appareils sanitaires, articles de bazar, etc... CHINIMPEX Sarl (capital 
de FB. 260. 000), que gere M. Jo�l Thomas .. 
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